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INTRODUCTION 

La prcsentc mission s'esl deroull:c du,, levrii.:1 au 14 av1il l'I')\ Elli.: portait sur l'identilication <li.:s bt:soins dt:s 
entreprises, ct lcur hierarchisation en vue d'oricnter Jes actions du projet DP/:\1AG/91/004 « appui au 
developpement de la P.M.E.PM.i, dans le cadre duqucl cllc se deroulait. Un autre point tigurait aux tcrmes de 
reference, qui concemait Jes negociations avec le Gouvcrncmcnt relatives a !'installation d'un systeme 
d'informations industricllcs Cc point n'a rnalhcurcuscnwnt pas pu ctrc couvert durant Jc temps de la mission, 
rcduitc a deux mo is ct dix jours pour d<.:s raisons <.:xtericur<.:s au deroukm<.:nt du projct. 

Ce laps de temps tres court pour une mission qui visa it a couvrir I' ensemble des entrepriscs industrielles 
malgaches a oblige l'auteur du rapport a des choix. ncgatifs et positifs. tranches. La mission a ele structuree 
autour d'une enquete par questionnaires, mcthodc rare a l\fadagascar ct d'autant plus instructive D'autrc part, 
rauteur a menc uncertain nombrc d'entrcticns approfondis avcc des entrepreneurs, aftn d'cquilibrer lcs rcsultats 
de l'enquete par une vision plus coherente des prob!Cmcs du sccteur industriel malgache. La principale 
«impasse» de cette mission concerne !cs mctiers qui gravitent autour de l'entreprisc, souvent cvoqucs par les 
entrepreneurs, mais dont I' auteur n' a pu rencontrer des represent ants, faute de temps. Le point de vue de I' elude 
done un « biais » clair: c'est celui des entrepreneurs avec la subjectivite que cela peut impliquer. Au moins, ce 
choix presente-t-il un avantage, puisque les entrepreneurs plus que lous autres represcntent la population-cible du 
pro jet. 

L'cnquclc, mcrH~C aupres c.l'un cd1a111illor1 de 18<> c111n·p1cncurs. s'cst ckrouke du 2C> lCvricr au 20 mars. Elle a 
ete assuree par la Junior-entreprisc de l'INSCAF, un choix de la direction du projct, qui. s'il s'csl avcrc trcs 
formateur pour lcs bcncficiaires, tout en ctant economiquc. a pose des difficultcs dans le traitemcnt informatiquc 
des questionnaires, ct a coiHc un temps prccicux i1 l'au\l'ur. Ncanmoins, la qualitc de l'etudc pcut ctrc consiMrfr 
commc acceptable, comple lcnu des dillkultcs incvitablcs dans un pays tel quc Madagascar. Les cntrcticns 
approfondis ont pati du manquc <le temps de I 'aut<.:ur ct ont cLc moins nombrcux quc prcvu. Ncanmoins, le 
contenu informatif tant de l'enquete quc des entrcticns s'est avere extrcmemcnl riche. C'est pourquoi, si les 
resultats de l'enqucte sont dctailles dans le corps du rapport. la synthcsc des fiches d'cntrcticns figure <'11 nnnexc. 
Ccs documents sont exploitablcs pour hicn des buts, doignC:·s du but premier de cdtc ctudc. I.cs ('(lllClusions et 
rccommandations sont ccntrecs sur lcs bcsoins du pnijct, cllcs sont done limitccs, mais la maticrc disponible 
permet de tircr bien d' autres cnscigncrncnts du travail cffcctue. La encore Jc temps trop courl n' a pas pennis de 
developper cette partie. 
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ENQUETE PAR QUESTIONMAIRES: 

L'echantillon 

Le projct NISP+, de l'ONUDI, a ctabli, avec la collaboration du Ministerc de la Promotion Industricllc ct du 
Tourisme, un annuaire des entreprises malgachcs, comportant un millier (996 exactemcnt) de noms, avec les 
donnees de base pour chaque cntrcprise. Cct annuairc existant sous formc cfectronique, ii s'averait un excellent 
outil d'echantillonnagc pour la prcsente enquctc. Les autrcs sources de donnces, publiques ou privces, ne sont quc 
difiicilcmcnt accessibles, et/ou posent des problcmes de fiabilitc. 

Afin de tenir comptc de l'cparpillement <lcs entrcpriscs, ct <le lcur grnnde divcrsitc. en tcrmcs de taillc ct de champ 
d'activite, ii a ete decide de constituer un echantillon de grande taille, relativement a la population-mere. La taille 
de cet echantillon, 22 I entreprises, avait aussi pour avantage de tenir compte des difficultes qui pourraient 
survenir pour contacter Ics entrepriscs De fait, seulement 134 entreprises de l'cchantillon (61%) ont pu Ctre 
interrogces, 52 autres entreprises ont du ct re prises dans la population-mere pour compcnscr !cs manques. 

Le grand nombrc d'entreprises non interrogces s'cxpliquc particllcrncnt par la non-disponibilitc des dirigeants au 
moment de l'enquete, ou par !'imprecision de l'adresse figurant au fichier. L'autre raison, majoritaire sernble-t-il, 
tient a la faible ffabilitc des donnccs, particulicrcment en province, Oll la moitic des cntrcpriscs de J'frhantillon (53 
cntrcpriscs sur I 08) n'a pu ctre intcrrogces, afors qu'a Antananarivo, la propo11ion de defections ne depasse gucrc 
le quart (32 entrepriscs sur l 13 ). La diflicultc des communications enlre lcs vi lies expliquc ccrtainement cette 
diflerence considerable, qui donne une premiere indication, empiriquc. sur l'ctat de !'information conccrnant les 
entrepriscs. Prccisons que le fichier NISP+ a etc compose a pcirtir de recouperncnts de pfusieurs fichicrs 
d'organismcs publics, ct qu'il donne done unc idce approximative des donnccs dont !'administration en general 
dispose. On constatera sa faible fiabilitc, son ancicnnctc (figment au fichier des cntreprises !Crmecs depuis 
longtemps, de notoriC!c publique). Pour !'anecdote. on mcntionncra que Jes codes gcographiques utilises sont du 
mcmc fonmit que les codes post au:-< m::1is qu'ils nc snnt pas toujours idcntiqucs, <l'oi1 des confusions au moment de 
la saisie, emmcnant un chanticr naval de 1200 pt·rsormcs (la SECRE!\I) a Tu!Car~ a 1500 km de scs basl.'s ct une 
usine de traitemcnt du thon (PFOI), a l 200 metres d'altitudc (Fianarantsoa). La qualitc de la base utiliscc a done 
reduit la fiabilite scientifique de l'enqucte par questionnaires. mais clle a aussi mis en valcur la faiblcsse de 
]'information disponible, un enseignemcnt utile au-delil de cette enqucte. 

Cela etant precise, l'ediantillon a ete construit autour de trois wiriables. le lieu d'implantation des entreprises. leur 
taille et leur secteur d'activite Les cntrepriscs de mo ins de I 0 cmployes, au nombre de 24 3 dans le fichicr NI SP 1-

(25% de la population totale), ont etc Climinccs, lcur caractcrc industriel etant douteux. D'autrc part, ii " etc 
choisi, pour d'cvidentes raisons pratiques, de conccntrcr l'enquctc sur sept villcs, en ne rcte11a11t quc lcs codes 
geographiques correspondant a ccs villes. Ces villes, Antananarivo et sa proche banlieue (codes IOI et 102), 
Antsirabe (108), Fianarantsoa (20 I), Tarnatave (301 ), Amharondrazaka (] 13), Mafiajanga ( 40 I). ct Tufccir ('iO l ). 
concentrc11t 87~o du nombre des cnlrcpriscs ct 8.r ~ dl's cmplois recenscs par NISP 1 . A111ba!o11d1 a1.aka ne 
comporlc quc 16 cntrepriscs au total. cc qui n'a pas manque Jc poser des prob!Cmcs aux cnquctcur s. complc tcnu 
de la mauvaise fiabilite des donnees. I ,a rerartition des cntreprises par secteur d'activite a ete faitc afeatoirernent. 
De ce point de vue, la comparaison entre la population-mere ct ks rc~ultats donncs par Jes questionnaire's 
nH}ntrcnt que la margc d'i11ccrtitude es11csrfr dans (k~ limit cs accq1tahks (\ oir tahkau en a1111exe) 

Un autrc constat doit ctre fait. conccrnanl le fa-hier l\ISP l, c'esl la part ecrasante des petites cntrcpriscs. Le 
diagramme en anne:-<e est illustratif a eel cgard tvlalgrc l'c\imin<ltion des cntrcpriscs de moins de I 0 cmploycs, le 
nombre de petites unites restc trcs Cleve <h1ns l'l;clwntilfon, la moitic des catrepriscs ciyant n:·pnndu au 
questionnaire qu'cllcs avaicnl moins tll.' tr c11te sala1 ics. 11 fout ccpcndant souligncr que cc!tc donnl-c est 11 cs 
probablement representative des entrcprises malgaches. Le sectcur industriel reste encore faible, compose 
majoritairemcnt d'cntreprises dont if est difficile d'atlirrner sans 1m1biguitc kur caracterc indusl ricl A cc titre aussi, 
Jes 40% des sondcs qui dcclarcnt avoir unc activitc commcrcialc en plus de kur acti\ite industricllc (question 3: 
quelle est la part des produits fabriqucs ou transformcs dans votrc cntrcprise par rapport au total de rns Ycntcs'?), 
est une premiere indication; ii est merne vraisernblablc quc cc chitfre doivc clre revu a la haussc. D'autrc part, 
l'echantillon comportait une part signiticativc de boulangerics, dont le volume de production pcrml't de mcttre en 
doute le caract(;re industricl, du moins tel qu'on f'cntcnd c11 Ftm1pl'. 

Le dcbat sur la delimitation du secteur in<lustricl a .\ladagascar c~t diflicile. a cause prcciscmcnt de la petite taille 
des entreprises. Il dcpasse largement le cadre de cctle etude 1\eanmoins. ii a cte decide, dans le present travail, de 
suivre lcs choix du projct NISP 1. ct de dmmcr tmc d<;flnition larµe. cnr-dobnnt des pct if cs cntrcrrises On pourrait 
parler de sccleur productifstrnclu1(\ par opposition aux sectl.'u1s informcls, mais aussi ct su1tout par opposition 
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au scctcur des services. Cc choix avait pour avantagc de pcrmettrc de verifier si les problCrnes des petites unites 
differaient beaucoup des <liflicultcs rcnconlrces par lcs grosses. L'inconvcnient corollaire ctait !'inevitable 
simplification du questionnaire qui en result air. simplification rcndue supportable par le choix de rnener des 
entretiens approfondis avec un nombrc limitc d'entreprcncurs. Le caractcrc general de l'enquctc pcrmettait aussi 

de supporter cette simplification . 

. Paradoxalement, la taille moycnne des cntreprises est en baissc dans l'echantillon par rapport a la population-mere. 
Ce paradoxe n'est qu'apparcnt, ii s'cxplique par le fa it quc lcs 12 entrcpriscs employant plus de 1000 employcs, 
dont une seule figure a l'cchantillon, regroupent 38% des cmplois recenses par NJSP+, "tirant" fortcment la 
moyenne vers le haut, phenomcnc qui est altenue dans l'cchantillon. A un niveau plus bas, la tcndance sc confirme 
d'une opposition entre un petit groupc d'cntrcpriscs assurant l'csscnticl des cmplois ct un grand nombre de petites 
entreprises. Les 180 entrepriscs de plus de I 00 employcs comptent en eftct pour 81 % des emplois du fichier 
NISP+. . 

II faut encore souligner la forte concentration des cnlrcprises a Antananarivo, puisque 6 I% des entreprises 
figurant au fichier NISP+ sont situees dans la capitale. Certes, ce chitTre peut etre discute puisque l'on sait que la 
fiabilite des informations est nettcmcnt moindrc en province, mais ii correspond a unc rcalite perceptible. L'activitc 
en province est tres faiblc comparec a la capitale. 

Question par question 

Que.\'limt 5: Que/le est la principale dijjiculte 1111e 11ow; re11co11trez? 

Cette question a volontairement etc poscc en debut de questionnaire, pour rccueillir des reponses plus spontanccs, 
d'ou le choix d'en faire une question ouverte. Elle permet done de recueillir !es preoccupations des entrepreneurs 
telles qu'elles sont ressenlies au quotidicn, ou au moins au moment de l'enquete. 

Un tiers de l'echantillon, 65 rcponscs a cctte question ouvcrte, mcntionnent l'approvisionncmcnt en mat1cres 
premieres. Ce chiflfe Cleve pourrait s'cxpliqucr par la forte proportion d'cntrcpriscs a caractcrc COflllllCrcial parmi 
!es rcpondants. Cepcndant, ii apparait que cette rcponsc est en tete des preoccupations dans tous les secteurs 
d'activite, saufpour le travail des mctaux. De mcme, la taille des cntrcprises n'influe gucre sur la proportion des 
reponses. Seu!, le lieu s'avere un critcre de distinction marque, la proportion de rcponses mentionnanl cc point 
etant neltement plus elevee en province, mais cc point resle, de peu ii csl vrai, le premier menlionnc a 
Antananarivo. On pcut done dire <1u'il y a hi unc tcndance fr1rtc. valable pour tous lcs types d'cnlrcpriscs, ma is plus 
particulicrement en province. 

Les problcmes quc pcut poser l'approvisionnemcnt en maticrcs premieres sont multiples. Ccla va de la 
disponibilite de cclles-ci a ]cur prix, en passant par la qualitc, la dillicullc des communications. l'indisponibilitc des 
devises, etc ... Les rcponses ddailfccs Ctant rclatiwrncnt rares. ii est dinicilc de dire. par une analyse direclc de ces 
reponscs, OU SC situc la principalc diflicullc. 

Le croiscmcnl de ccllc question avcc ccllc corH.:crnant l'originc, locale ou irnpollec, de la maticrc prl~micrc, do1111c 
une indication clairc de la nature des principalcs dillicultcs rcncontrccs en m<Hit'.rC d'apprnvisionncmcnt .HJ% des 
entreprises utilisant de la maticrc premiere locale mentionnent des dillicultcs d'approvisionncmenl. contre 
sculcmcnl 19,5% de ccux qui travaillcnt sur unc maticrc importec. La difTercrKe est nettc, cllc pcrrnct d'anlrmcr 
que c'cst l'approvisionncmcnt local qui est le plus probkrnatiquc De rncmc, cc sont lcs c11tn:p1iscs sc fournissanl 
localcmcnt qui ont le plus de diflirnltes sur le plan des prix l'I du financt•rncnt 21%1 conlrc 111%> La <liffrrcncc esl 
encore plus marquee pour la question des communications. citce par I 3% des rt;pondanls travaillant de la maticre 
premiere locale, contre 6% pour les autres. Cc rcsultat est a la fois logiquc compte tcnu de I'ctat des routes ct des 
liaisons tdcphoniques interurbaincs. mais franchcrnent paradoxal: ii apparait done plus facile d'importcr, souvcnt 
de loin, sa matiere premiere, que de l'achcter dans le pays 

Lelleuxieme point en ordre d'importance dans !cs reponscs pcut etrc regroupc sous !'expression "financemcnt". et 
concerne le cout des matieres premieres. Les reponses cvoqwmt ce point rcprcsentent un quart des cntrcprises 
interrogces. De fail, prises cntrc unc dcmandc intericurc stagnante cl unc hausse des cof1ts, lcs industriels locaux 
sont inevitablemcnt confrontcs a des dinicultcs sur cc plan, avcc toutcs lcs repercussions au nivcau de la capacitc 
d'emprunt, et plus gcncralement, d'cvolution. Les difforcnccs sont relativement pcu ·marquees, sauf pour le sccleur 
du travail des mctaux, qui mcntionne lcs questions financicrcs en premier, avcc nettement plus du tiers des 
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societcs du sccteur qui mcntionncnt cc point. Ccci s'expliquc par Ia lourdeur des investissements rcquis par ccttc 
activitc, ct le coilt Cleve des maticrcs p1 crnicrcs, gcncralemc11t imponecs. 

Les dillicullcs de communication, I'dal des routes, Ies coupures saisonnicres cl plus gcncralcment les problcmes 
logistiques sont mentionnes par 14% de l'echantillon. On retrouve la un point sensible pour l'approvisionncment 
en maticrcs premieres, ce qui conduit a mieux preciser le contcnu de cettc rcponsc. Sans surprise, lcs cntrcpriscs 
de province, de mcmc quc le sccteur agro-alimcntaire, aux approvisionncmenls rcpartis dans !cs campagncs, ct ks 
moyenncs cl grandes cnlrcprises, a l'aire d'action plus ctcnduc, sont ceux qui mentionnenl cc point, qui rcstc 
toujours cite dans des proportions significatives. 

Le dernier point mentionne par plus de I 0% de l'cchantillon conccrne l'atonie de la demande. Ce problCme est plus 
sensible pour les petites entreprises, qui ont de la peine a diversifier leurs marches. Et c'est dans le secteur des 
produits non-metalliques, ou Jes materiaux de construction destines au marche local sont trcs presents, que cc 
point est le plus mentionne. 

Les autres dilTicultes sont mentionnces par moins <le 10% de l'cchantillon. Dans l'ordrc, c'est la question de la 
disponibilite des devises qui apparalt en premier (9% des entrcprises interrogces). Ce point vicnt renforcer celui 
deja mentionnc, des difficultcs financicres. Le floltcment du franc malgache, ct sa devaluation a rencheri forlcment 
Jes importations, dont le secleur industriel est fortcment dependant. Les cntreprises moycnnes ct le scctcur du 
papier cl de l'irnprimeric sont Jes plus touches. 

Apparalt ensuite ce qui concerne l'cquipemcnt de production, mentionnc par 7% de l'cchantillon. Les petites 
entreprises, le secteur du bois, et encore du papier et de l'imprimerie sont les plus touches. La ditliculte de 
rcnouvcler l'cquipcment dans unc conjoncturc pcu favorable cxpliquc probablcmcnt ccs rcponscs, pour des 
secteurs fortement dependants du fonctionnemcnt des machines. 

Mentionnes par la meme proportion de repondants, 6,:5%, vienncnt apres Jes questions rclalives au personnel ct 
aux demarchcs administrativcs. Cc dcuxicmc point constitue pcut-ctre le principal enscignement rclatif a cctte 
question. La proportion est en elfct rclativemcnl foible. Cc point est mcntionnc trois fi.)is plus souvent <I 
Antananarivo qu'en province, et lcs grosses cntrcprises y sont cgalement beaucoup plus sensibles que Jes petites ct 
moyennes. II y a done la une forte polarisation cntre Jes grosses entreprises de la capitale et \cs petites de 
province, polarisation logique par ailleurs_ Quant au rersonncl, c'cst souvcnt sa qualification qui est en cause, 
surtout parmi lcs ouvriers. 

Les questions directement lices a la production nc prcoccupent quc rnoins de 6%, des cntrepriscs interrogccs, el 
surtout les petites entreprises. La concurrence "deloyale" des importations est citee par moins de 5%, les 
questions Jiccs a ]a gcstion, a fa qualitc OU aux informations disponibles prcoccupcnt llllC part infime des 
entreprises. 

En conclusion de cettc question, csscnticllc dans fa perspective de l'oricnlation des actions du projct, il apparait 
quc la principalc limitc des entrcpriscs nc sc situc ni sur la dermmdc, ni sur ks questions administrativcs, mais sur 
lcur capacitc a s'approvisionner, ct ccla d'abord sur le marchc local. I.cs dif1icuftcs relevant dl's communications 
inlerncs, ccllcs I ices aux importations, expliqucnt l'impo1 tancc de cc point dans !cs rt.'.·ponses. On l'a vu,. 
l'approvisionnement des entreprises depend assez fixtcmcnt de l'C!at des communications, mcntionnccs comme 
une autrc diflicultc importantc J ,e projcr nc rcut avoir d'action sur f'ailt des routes, mais ii pcut jom·r tm r6lc 
sensible sur d'autres points (le la co11m1u11ication cnt re e11t1 eprises. 

La question du llnanccmenl, ct du nivcau des prix, est l'autre question essenticllc pnur lcs rcpondants. Unc action 
directe sur le sujet est impossible pour Jc projct. vu scs moyrns, ct d'autrcs projets son! actils sur le sccteur II est 
done important pom le projct de reprenclrc Cl~ point clans unc perspective plus large. Cc qui est en cause est un 
dcscquilibrc cntrc les couts Jes cntrcpriscs ct !cs prix de vcntc des produits t:n mode d'action sur cc point est de 
rechcrcher une baisse des couts de production des cntrcpriscs: !'action sur lcs prix de ventc est possible dan 
certains cas, par une amelioration de la qua lite et de !'image des produits, mais connaltra aussi des limites rapides, 
vue Ia faiblesse du marchc intericur, mentionncc par I 0% de l'cchantilfon. 

Les deux points mentionncs par la majoritc de l'cdiantillon sont done hors de porlcc d'unc action dircctc du 
projet, mais une action sur des points qui !cur sont fortemcnt lies pourrait donner des rcsultats interessants 

Question 6: Parmi /es phnises .\11im11te.\, laqudle </Uti!ijic au mieux l'Otre e11treprisc? 

Plus du quart des rcpondants SC scntent obliges de resister aux fluctuations de la conjoncturc, ct la moilic 
cxactcmcnt <le cettc proportion sc declare en progression L'indication est clairc: la conjoncturc n'cst µucrc 



Enquclc sur Jes bcsqin des cnlrepriscs Page 5 

favorable aux cnlrcpriscs industricllcs. D'autant quc Jes cntrcpriscs qui sc dcclarcnt en difficullc rcprcscntcnt I 0% 
des reponses, un chiffre Cleve. 

A partir de la, on peut dccclcr dcux altitudes. Ccux qui progrcsscnt son! a rapprochcr de CCLIX qui chcrchcnt a 
explorer de nouveaux marches, OU a repondre a UtlC dcmande non satisfaite: iJs sont 46% de ]'echantillon, donl on 
pourrait dire quc !'attitude est dynarniquc, 0u au moins oricntcc vcrs la rcchcrchc d'unc expansion. Ccux qui sont 
en difficultc rcprcscntcnt t'cxlrc111c d'une categoric qui pounail cnglober ccux <Jui sc scntcnl stables cl ccux qui 
rcsistcnt, sans preciser comment. Lcur attitude pourrait ctrc qualificc de plus passive, oricntcc vcrs la 
conservation des acquis: ils sont 49% des repondants. Les quelques reponses "autres", meme si elles relevent 
plutot de cette dcuxicme categoric, ne rcnverscnt pas la tendance: dans !'ensemble, ces deux attitudes sont 
cgalcrnent rcpartics dans l'cchanti!lon. 

L'analyse croisce apporte quclqucs rcsultats intcrcssants. Le premier est une surprise: Jes grosses cntrcpriscs sont 
celles qui ont la plus forte proportion de "passi!S", avcc pres de 56%. On rernarquera par ailleurs qu'cllcs ont aussi 
la plus forte proportion d'entreprises en progression. C'est done la categoric la plus "polarisce" entrc lcs extremes. 

Par secteurs d'activite, Jes differences sont aussi marquees, donnant le tableau d'un paysage cconomique contraste. 

Le textile presente la proportion la plus Clcvee d"'actifs", 60%, et celle d'entreprises en progression (20%), mais ii 
presenle aussi un taux eleve d'entrcpriscs en difllcultc, I 5% Par aillcurs, 30% des entrcprises cherchcnt a explorer 
de n0uvcaux marches, une proportion clcvcc, signe de fragilitt~ des dchouchcs actucls du scctcur On voit done 
que cc sccteur, le plus fortcmcnt cxportatcur, est tout a la fois dynamique, mais soumis a des aleas qui peuvcnt 
forternent peser sur la vie des cntrepriscs. 

L'agro-alirncntairc prcscntc un prolil beaucoup plus proche de la moycrmc. II 111: sc singularise quc par un chiflic, 
cclui du nombrc d'enlrcpriscs qui sc dcclarcnt en dillicullc, inl"crieur i1 2%. Ccci pem1et <le classer cc seclcur par mi 
ceux qui presentcnt le meillcur bilan. 

Ce n'est pas le cas du sccteur "IJOis", qui s'il prcsente un bon equilihre entre "actifa" ct "passifS", prcscnte aussi un 
chiffre tres eleve d'entrepriscs en dillicultc: plus de I C)~lo Les rep0nscs sur la rechcrche de ll(lUVCaux marches OU 

sur !es moyens de rcpondrc a la dcmande cxpliqucnt le pourcentage clcvc d"'actifs". Cc sectcur scmblc done 
connaltre des diflkultes serieuses, mais recelcr des entrepreneurs plutot dynamiques. 

Le sectcur des produits non-mctalliques prcsentc un profil plus contrastc, un pcu a !'inverse du textile. Les 
entreprises en diiliculte sont tres nombreuses ( 19%), ct lcs "actifs", presque dcux fois rnoins nornbreux quc lcs 
"passifs". Mais les entreprises en croissance sont par contrc aussi nombrcuses quc dans l'agro-alimcntairc. II 
scrnblc done quc la minoritc des actifs soil petite, mais obticnnc de meillcurs rcsultats. Cela pcut s'cxpliquer par la 
divcrsitc des activitcs incluscs dans cct ensemble. l'echantillon est trop pct it pour aniner lcs rcsultals, mais on pcut 
pcnser quc ccrtaines activitcs sont particulicrcrncnt pcrformanlcs. au milieu d'un scclcur peu exportalcur, 
confronte a une demande tres faible. 

I ,a proportion d'actifa cs! plus t;lcvt;C dans le fravail des rnctm1x Mais cllc Ill' SC compose gul-rc d\·11frcprises en 
progression, c'csl mcmc le chilfrc le plus has de l'cnscmhle de l\·cha11till(lfl /\ussi. merne si Jes ('Jl!repriscs en 
dillicultc nc sonl gucrc plus nombrcuses quc la moycnnc, cc scclcur apparait-il comme pluhit stagnant 

Un tiers des cntrcprises du scctcur i111prirncrit~/papicr sc considcrc da11s 1111c situation stabk- Cc scctcur. aucicn <! 
Madagascar, est done cdui qui dm11w le moins l'imp1 cssion de dynamisnw· moins de <;",~ dt·s cntn·priscs 
rccherchcnt des nouveaux rnarcl1cst 1.a encore, !'exportation est trcs foible. ct Jes debouches principaux de cc 
·sectcur sont tous lcs formulaircs administratif.-; ou intcrnes aux entrcpriscs Le livrc clant victirnc de la faiblcsse du 
pouvoir d'achat de la population, mais aussi des diflicultcs de l'cnscigncmcnl (manucls scolaircs), la demandc est 
trcs foible. Les chiffrcs cites ci-dess11s font rncmc crnindre quc fa rnracik du scctcur ll profiter d'unc (;VClltuellc 
reprise du sccteur industriel, par le biais <le l'ernballagc, ne soit quc limitcc Sur cc point, comrnc sur d'au!rcs 
d'aillcurs, un diagnostic plus prccis serait nccessairc 

Commercial 

Question 7: vos 5 principaux client.\ .wmt 

Le premier chiffie a souligncr concernc !cs 20% de l'cchanti!lon qui travaillent pour l'exportalion. Ce chilfrc est 
logiquc, mais ii faut souligncr quc dans le mouvcmcnt actucl de mondialisation de !'economic, ii est faible. 11 rend 
aussi le secteur industriel malgache trcs forternent dependant de la demande locale. Ce chilfre est a mcttre en 
rapport avec la taille des entrcpriscs On a hicn affaire a un sccteur industriel en dell'< parties. une majorite de 
petites entrepriscs, a caractcrc local (d rncmc pas national smrvcnt). et une minoritc de grosses enrrqniscs. 
souvcut cxpo1ta1ricl's, q11i n·groupt·11t l'll 1:1it l'cs,cnlit·I dt· l'activit(· La p1opo11ion d'l'11t1cp1iscs \''Jllllfat1in~s 

parmi lcs grosses csl quatrc fois plus impor lante quc par 1ni !cs 11H>yc11I11.:s. 
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L'autre constat quc l'on peut faire est que rares sont le!' entrcprises ne dependant que d'un client, un signc plutot 
positif. Par contrc, la vcntc dirccte au public est la frmnulc la plus rcpanduc, a cgalitc avec le passage par des 
reseaux de rcvcndcurs. line indical ion, pcu surprcnantc 1i vrai dire, quc lcs enlrepriscs semi pcu spfri11list'cs clans 
lcurs fonctions: cllcs assurcnt aussi bicn la production quc la vente au detail. Par cont re, ccci dcmontre la faiblcssc 
des relations interindustriellcs: la sous-traitance est pcu rcpandue. Sans surprise, les plus grosses sont plus 
spccialisces, ctant deux fois moins nombreuses, en proportion, a rccourir a la vente clircctc au public. 

Par sccteurs, les differences sonl cor1sidcrnblcs. L'agro-alimcntairc intcgrc pcu la distribution, passant par des 
revendeurs pour 41 % de l'echantillon. Le textile est fortement exportateur, a 41 %. Dans le travail du bois, la vente 
directe et la vente aux entrepriscs dominent. Dans l'imprimerie, Jes entrcprises et l'etat sont importants, mais la 
ventc dirccte rcpresentc une part supericurc a ccllc de I' ctat. La situation est prcsque similairc dans le travail des 
mctaux., ou l'ctat rcprescnte une part aussi importantc quc '1c public, Pour lcs produits non-mctalliqucs, lcs 

entreprises precedent de peu la vente directe. Au total, trois debouches se retrouvent presque a egalite: la vente 
aux entreprises, le recours aux detaillants et la vente directc au public. Les vcntcs a l'etat conccmcnt le mcme 
nombre d'cntrepriscs que !'exportation. 

Que!ilion 8: que rec/1erclzent .mrtout 1·0:; clients? 

La rcponsc dominante est le rapport qualitc-prix, rcponsc fort conscnsuellc, Jes rcsultats COIH.:cmant la qualitc ct le 
prix sculs s'cquilibrant prcsquc, a l 7% ct 12% rcspcctivcment, des chillies trop faiblcs pour avoir unc signilication 
utilisable dans cette cnquete. II fout bien avouer quc la grande proportion de reponses ponant sur le rapport 
qualitc-prix nc pcrmct gucrc de tircr de conclusions valables sur ccttc question. L'hypothcsc implicitc qui sous
tcndait ccltc question ctait de verifier si la faiblcsse du pouvoir d'adiat de la population contraignait Lill lltllllbrc 
Cleve cJ'cntrcpriscs it sacrilicr la qualitc au ddri111cnt du prix Cettc hypothcsc nc pcut Ctrc vcrilicc ici. 

Question 9 (.(m1me11tfaites-1•ou.\· pour co111w'itre /es hcsoi11s de 1·os clie11f."i? 

Sans surprise, on rctrouvc ici le contact direct avcc le clil'nt commc principale sour cc d'i11f"ormatio11. De rnanic1 c 
un peu ctonnanlc, c'cst la formc prc!Crcc des petites cl des grosses cntrepriscs, Jans des proportions Ires voisincs. 
Paradoxalement, la difficulte des communications explique probablement ce resultat, le contact personnel direct 
dcvenant d'autant plus nccessaire pour lcs grosses cntrcpriscs quc lcs possibilitcs de communiqucr sont rares. l ,c 
suivi des prix ct des vcntcs, la surveillance de la conc.:uncncc ct la prospection de nouveaux clients sont Jes autrcs 
moyens Jes plus utilises. 

Question](). Om1111e11t estimez-rous l'Ofre ."itructurc tie rente? 

Cette question pennet encore de caractcriser chaquc sccteur: La plus forte proportion de satisfaction est obtcnuc 
dans le textile (58%), l'agro-alimcntairc suit (51~/o), puis l'imprirneric-papicr (42%). Ccs rcsultats sont logiqucs, vu 
le dynamisme des deux premiers scctcurs, ct Jc sentiment des dirigcants du troisicme de nc pouvoir fournir 
d'c!forts commcrciaux, la satisfaction ici resscmble a de la resignation. Encore unc fois, si le textile allichc de 
beaux rcsultats globaux, ii prcscntc aussi unc proportion d'cntrcpriscs qui nc savent ou orienter lcurs efforts 
commcrciaux supcricurc a la moycnnc: 10,5%. 11 est probable quc la forte orientation du sccteur vcrs !'exportation 
penalise certaincs petites cntrepriscs mal placces pour ahorder des marches lointains 

Dans lcs ;1111 res sect c111 s, L:cux qui I rn11vc111 insu I Jisa11t l' il'\11 st 111ct 111 c de 't'Jll l'. ma is t muvL'I aie11I 11 op chn de In 
rcnforccr, sonl plus nombrcux quc tTux qui s'cn satisfont ("est particulicrcmcnt le cas du sedcur des m(·taux 0\1 
52% des repondants trouvcnt trop chcr de mcttrc en place unc structure de vcnte rcnforcfr: !'aspect financier 
rcste le principal obstacle auqucl sc hcurtcnt actucllcmcnt !cs cntrepriscs de cc sectcur. Pour ccux qui travaillcnt le 
bois, a pcinc plus d'un quart est satisfait de lcur structure de vcntc. mais ils sont 30% a nc pas savoir ou micntcr 
!curs elfons, un chilfrc cxccptionndlcrnent clcvc (la mO!'Cnnc de l'Cr:hantillon est a 9%), aussi Cleve quc ceux qui 
sc plaigncnt du cout d'unc structure de \ cntc pcrformantc. Dans le sect cur des produits non-mcStalliqucs, en fin, le 
COUt rebute 40% des repondants, mais le quart SC plaigncnt de !lC lfllU\'ef pcrsonnc qui puissc assurer de bonncs 
ventes. Un cinquiemc seulernent sc satisfait de son service commercial, et 15% ne savcnt pas ou s'oricntcr. 

Founzisseun 

Question I I. /)e combie11 d'annccs date rotrc danicr aclwt important d'£;quipem('f1f.\·? 

Les 23%i d'cntrcpriscs disant avoir achctc kur dcrnicr cquipcrnent important ii y a plus de dix ans donncnt une 
certaine image du pare industricl malgachc. Sans ~urprisc, c'cst surtout dans lcs mctaux quc la part d'cntrcpriscs 
n'ayant pas renouvele lcur equipcmcnt est la plus importantc. suivie de l'imprimcrie. ct de l'agro-alimcntairc, qui 
precede lcs scctcurs bois ct prnd11i1s non-mdalliqucs cbns cc dasscmcnt En province, la propor1ion 
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d'equipcments non rcnouvclcs dcpuis longtcmps est la plus Clcvce (50% n'ont rien achcte dcpuis 5 ans ct plus, 
contre 33% dans la capitalc). 

Nolons lout de mcrne quc 29% des cntrcpr ises a renouvclc UllC part de SOil cquipernenl rccemment, cettc 
proportion montant rneme a 45% pour l'imprimcric Elle est la plus faiblc clans le sectcur des metaux ( 16%). Les 
grosses entreprises sont celles qui achctent plus rcgulicrcmcnt des cquipemcnts: 42% ont achctc des rnatcricls ccs 
deux demicres annccs, ct "sculcs" 23% n'ont ricn achctc dcpuis plus de cinq ans. 

Que!flion 12. Corresponclait -ii a un re1wu vellement 011 ti un nou i•eau choix de production? 

Les reponscs sont cgalcment rcpartics, avec une lcgerc preponderance du rcnouvcllcmcnt d'cquipcmcnts. Dans 
l'agro-alimentaire, le renouvellcment domine. alors que dans le textile, !'orientation vers de nouvclles productions 
est la preoccupation majeure. 

Question 13. b'tait-ce du materiel importe ou <1chete loca/ement? 

Massivemcnt, le materiel achctc est importc, pour pres des trois quarts, cc qui n'Clonncra pcrsonnc. Les plus gros 
consommateurs de materiel local sont le secteur b0is ( 40%) et les produits non-metalliques (3 I ,5%). Les grosses 
entreprises ne fonctionnent qu'avec du materiel importc, qui rcprcsente 95% de leurs achats. Les cntrcpriscs de 
province importent plus, ccla ticnt probablement ;l l'age moycn plus Cleve de lcurs machines. 

Que.\"lion 14. Avez-vou ... connu des dijjicultes d11ns /'11clwt de ce materiel? 

On le sail dcpuis la question cinq, lcs dillicultcs <l'achat touchenl moins les importations que lcs achats locaux, 
aussi une petite ma_joritc (48%) des cntrepriscs n'a pas cprouve de dilllcultcs, cont re 4 l % qui sc plaint de 
problemes. L'imprimerie-papier et Jes produits non-rnctalliques, oricntcs vcrs le marche local, sont ccux qui ont 
eu le plus de difficultcs. 

Question I 5. Quelle.<> tlijjiculth; m•e::.-m11s rcm:o11trh·.~? 

Le facteur temps emerge comme Ctant le premier prob!Cmc mcntionnc (27% des rcponses): le dClai entre la 
decision et l'arrivee du materiel est trap long, cc qui est logique quand on connait les dclais de transport par 
bateau {ii faut compter deux mois) et les retards causes par Jes formaJites. Le tcxlile cf le travail des metaux sont 
Jes secteurs qui souffrcnt le plus de cc problcmc, qui est mentionnc par pres de 40%1 des rcpondants. 

Cela dit, !es factcurs financiers sont cux aussi importants. L'obtcntion d'un prCt (25%) s'avcre lcgcrcment plus 
problematique que celle des devises (22%). Ceci est vrai pour Jes petiles entreprises, majoritaires dans 
l'cchantillon. Par contre, l'obtention des devises est deux fois plus souvent citcc par Jes grosses entrcprises que 
l'obtention d'un pret. L'obtention d'un pret est le premier obstacle cite par les entrepriscs de province (32%): c'esl 
aussi parce qu'elles sont !es principalcs consommatrices de credits. 

Enlin, la formation des personnels est une question st~nsible, rnentionnce par unc cntrcprise sur six, quelle que soit 
sa taillc ou son implantation. Cc problcmc alfoi.:tc surtout le travail des mCtaux ct le textile. 

Question 16. Votre principale matiere premiere est importee 011 lomle? 

A pres des dcux tiers, le recours ii la matierc premiere locale dominc ncttcment. Mais lcs situations sont 
contraslecs. Antananarivo consonune prcsquc autant de maticrc premiere importcc quc locale, quant a la 
province, clle consomme trois fois plus de maticrc prcmit•re locale quc de ma1icre imp0rt<.~c C'cst l'ccart le plus 
important, qui s'cxpliquc par le fait que l'irnpla11Uitio11 en province dcvicnt franchcincnt pcnalism11e pour importer 
rcgulicremcnt des 111aticrcs premieres alors que c'est 111 quc se twuvcnt lcs rcssourccs du pays. Plus unc entrcp1 ise 
est grosse, pus ellc consommc d'intranls importcs, le chilfrc devenant la aussi justc cquilibrc a 50/50% pour les 
grosses entreprises. 

Quant aux secteurs, on nc scra pas surpris <le trouver des gros contrastes. Les dcux gros consommatcurs de 
matieres premieres locales sont, logiquement, le bois (96%) ct l'agro-alimcntaire {85%). Les autres secteurs 
importcnt plus qu'ils nc consommcnt sur place. l\fodfrcmcnt pour !es produits non-mctalliqucs (57%), plus 
nettement pour le textile (63%) ct l'imprimeric-papier (65%), malgre la presence de foumisseurs locaux, ct encore 
pour le travail des metaux (70%), qui nc peut sc fournir sur le marche local qu'avec des matcriels de recuperation 
(specialement _pour !es fonderies). 
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Que."ition J 7. JJe comhien de foumi."iseurs depemiez-vous .mr cette nwtiere premihe? 

Notons d'entree un nombre important de non-rcponses sur cetle question ( 4 7), particulicrement concentrcs dans la 
categoric de ceux qui s'appuient sur le marchc local (44). Ccla tend a signifier quc les entrepreneurs nc 
connaissent pas le nornbre de !curs fournisseurs, ct rcvcle un fonctionncmcnt plutot informcl, variable dans le 
temps, fort pcu caractcristiquc d'un fonctionncment de type industriel. Ce rcsultat en soi pcut ctrc rapprochc des 
difllcultcs d'approvisionncmcnt souvcnt mcntionnces ii la question 5 par !cs cntrcp1iscs travaillant a partir de 
matiere premiere locale. Ce systeme inforrnel semble done insatisfaisant. 

Dans les reponses, le nombre de fournisseurs, meme locaux, est peu eleve, puisqu'il est generalement (aux deux 
tiers) inferieur a cinq. Ce chiffre reste a pcu pres identique pour les entreprises s'approvisionnant localemcnt. Ces 
chiffres revelent un nombrc de fournisscurs apparcmment trop faible: une part de l'insatisfaction des entrepreneurs 
quant a !curs approvisionnements pourrait venir de la. II faudrait neanmoins confirmer cette hypothcse, ce qui n'a 
pas ete possible clans le cadre de la presente mission. 

Que!;tion 18. Ce sont ties producteurs, des grossistes ou des importateun.-? 

Comme pour les circuits en aval de l'cntrcprise, pour trouvcr scs clients, le contact direct est privilcgic, ct pour les 
foumisseurs, l'cntrcprise prelCre s'adresser a des producteurs, signe la encore, d'un secteur industriel 
insuffisammcnt structure pour ~pl'.~cialiscr lcs fonclions de collccte des intnmts cl de production 

Question 19. Etes vous sati.ifait de vos appnwisionnements? 

D'unc manierc gcncrale, cetle question engcndre des rcponscs miligces. Seule la qualite des approvisionnemcnts 
atteint tout justc la moyenne, suscita11t une n:~ponse positive de la moilic des entrepreneurs inlerrogi~s. lit un quart 
de l'cchantillon n'a cochc aucune rcponsc, signe d'une nettc insatisfaction. Le point le plus critique est le prix (24% 
de rcponses positives). Le moins critique est la qualitc, cc qui nous rcnvoie a la question sur cc sujet, traitcc 
preccdemment: la preoccupation des cnlrcprises CS! ncttcmcnt plus du cote du prix <JUe de celui de ]a quaJitc (42% 
de rcponses positives). Entrc deux, la rcgularitc dans le temps des approvisionnements est cgalemcnt un factcur de 
gene sensible (34% de rcponscs positives). 

Par secteur, Jes differences sonl peu sensibles sur la rcgularitc clans le temps des approvisionnements. Le plus gene 
par ce point est le secteur des produits non-mclalliqucs (27,5% de rcponscs positives), le moins gene ctant l'agro
alimentaire (40%). Les differences se creusent pour la qualite, entre, de nouveau Jes produits non-metalliques 
(52%), le travail des mctaux (50%) d'unc part ct le bois (35%) ct l'agro-alimcntaire (37%) d'autrc part. Entin, 
pour !es prix, seul le sectcur du bois y accorde unc attention moins soutenue (32%). 

Question 21J. E\·timez-vou.-. disposer d'un clwfr 1/efournis.\·eun· ,\·ujfi.-.unt? 

Un tiers de l'cchantillon sc satisfait du nombre de ses fournisseurs. Pour la majorite, ii y a done un problcme, mais 
!es solutions ne font pas l'unanimite. Augmenter le nombre de fournisseurs est demandc par la moitic des 
"insatisfaits". Pour un quart, l'amC!ioration de !'information sur les fournisscurs scrail t!l·ja unc solution. On 
rcmarqucra quc !'amelioration de l'acccs aux devises n'intcresse pas grand'mondc, pas plus que l'amCliorat ion de 
l'acccs aux foumisseurs etrangers. 

II sc conlinne done quc la prirn ilc reside dans !'intensification des relations entre !cs fournisseurs ct les clients. 

Production 

<J.ue.\"fion 21. /Je 11uelle pilr11.\·e se rllfl/lrochc ft' plu.\ la .\iluation tic 1·otre c11tre11ri.\c? 

Les rcponses sont trcs rcparties sur cellc question La proposition scion laquellc It.: proccssus de prnduction n'ait 
pas change, Ce qui (acilite le suivi de la production, a rctenu un gros quart des repondants. Mais la proposition qui 
a recueilli le plus de voix cnsuitc (22<%), va en sens contraire: l'equipcment modeme permet de faire face aux 
besoins du marchc. Suit, de pcu (19%1), une troisicmc proposition scion laqucllc les moycns financiers rcduits de 
l'entreprise ne lui pcrmcttent pas de suivrc Jes c\'olutions du marchc. Le profil qui se dcssine done csl le suivant: 
Pres des deux cinquicmes des entrepriscs possedcnt un equipernent ancicn, et en font un atout, que cc soit par la 
mai'trise de la production que ccla rcprescnte. ou pour lcs bas pri:x qui sont ainsi tcnu. ;\ cote de ccla, i,in 

cinquicme des cntrcprises soufTrc de l'ancicnncte de scs cquipcmcnts Face a cctte majoritc, un gros cinquicme des 
repondants dispose d'un cquipemcnt modcrne qui lui pcrmct de suivre le marche, un pourccntagc faiblc. Plus d'un 
dixieme ( 12%), par contre, souffre du fail d'avoir un eguipement moderne, trop couteux. 
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La division par sccteurs s'avere unc fois de plus la plus cclairantc. Le textile dispose de l'cquipcmcnt le plus 
modcrnc (65% des rcponses), mais unc part importantc des cnlrcpriscs de cc scclcur souffre du poids des 
rembourscments (20% des rcponscs, soit le tiers de ccux qui disposcnt d'un cquipcment moclernc). 

L'agro-alimentaire se demarque par le nombre elevc d'entreprises disposant d'un cquipement. ancien, mais bien 
maltrise (40%), mais aussi par la proportion de gens se folicitant de la modcmite de leur equipement (29%). Au 
total, le nombre d'entreprises se plaignant du coGt de lcur cquipcmcnt, qu'il soit ancien ou modcrne est 
rclativcment faiblc (27%). Autrc point singulicr, ceux qui SC fclicitcnt de pouvoir tcnir des prix bas a cause de 
l'anciennete du materiel sont tres peu nombreux (2%)_ On retrouve le portrait d'un secteur sain, dans la moyenne, 
mais financiercment plus solidc quc d'autrcs. 

L'imprimeric est, sur ce point, dans la moycnnc, avcc ccpcndant une propo11ion un pcu plus forte d'cntreprcncurs 
ayant un equipement recent (38%), mais dont la moitie se plaint du cout de ces machines, confirmation du fait que 
ce secteur est stagnant. 

Le tableau est a peu pres similaire dans le sccteur bois, avec egalcment une forte proportion de rcponses sur 
l'impossibilite de renouvclcr l'equipemcnt, cc qui met en peril l'avenir de ces entreprises (24% des rcponscs). 

Ce chiffre augmente encore pour le secteur des produits non-metalliques (26%). De plus, !es trois quarts de ce 
secteur sont equipes de matcriels ancicns. Un chiffre logiquc pour ces socictcs tres peu exportatrices. 

Le profil csl encore plus accentuc pour lcs produits mctalliques. Ccux qui s'inquictcnt de nc pouvoir rcnouvclcr 
leur materiel sont plus du tiers (35%), et la proportion d'equipements anciens atteint egalement les trois quarts. 

On notera 6galcmcnt quc lcs grosses cntrcpriscs sc distingucnt par deux points. Elles nc sonl gucre gcnccs pour 
rcnouveler lcur cquipcmcnt (7,5% des rcponscs contre 21% en moyenne), mais une forte proportion profite de 
l'ancienncte de !cur materiel pour maintcnir des prix bas ( 15% cont re 9%): !cs grosses cntrcprises nc formcnt pas 
le scctcur modcrne ct homogcnc quc !'on pourrait imaginer. 

Question 22. J.11 prmludion e ... t pour 1•ou.'i: 

Incontestablement, la maitrise de la production est un point sensible. Moins du quart (22,5%) des rcpondants la 
considere comme un acquis sur Plus du tiers (36%), par contrc, lui consacrcnt un controlc permanent. Et un 
sixieme (16%) y voient la principale limitc a !'extension de !cur cntreprise. Et plus du dixicme (12%) la 
considerent comme une charge financicre, particulicrement en province (20%). 

Le controle permanent est une necessite pour le textile et ses exportations: 55% des repondants du secteur ont 
choisi cette option. Le secteur bois est aussi particulieremcnt vigilant: 44% des reponses. L'agro-alirncntaire est le 
moins soucicux (31% considcrcnt la production commc un acquis sur), cc qui est pcut-clre paradoxal pour cc 
secteur OU les regles d'hygicnc sont si importantes. Les imprimcurs SC plaigncnt du cout de la production (24%), 
Jes autres secteurs restent prochcs de la moycnnc. 

Questions 23 et 24: Cotmilissez-1·011.\· /'existe11ce de 1wr111es tlans 1·otre secleur; 1.:lwrc/Jez-1·011s 11 Jes respecter? 

Ces deux questions sont traitces ensemble, leurs rcponses son! Ires voisines. 84,4% des rcpondants disent 
connaisscnt ]'existence de normes ct 83,9~o alTirmcnt !es appli4ucr. Ces chiffres spcctaculaircs sont inlirmcs par 
lcs foils, souvcnt {~voques par Jes cr1!rcprcncurs cux-mt~rncs I .'cxpt;ricncc de nomhrcux projets de l'ONI Jl>I, Jes 
discussions tcnucs par le consultant avant ct a pres l'obtcntion de cc result at rnncordcnt: lcs normcs sont une 
notion absente du quotidien de ['entrepreneur malgache. Comment sc fait-il que des rcponscs aussi manifcstemcnt 
irrealistes soient done apparues? 

En fait, ii n'y a pas de paradoxe. C'cst la notion mcme de norme qui fail l'objct d'un rnalcntendu. Les entrepreneurs 
sont effectivement souvent sO.rs d'appliquer les normes, c'est un point sur lesqucls plusieurs constats concordent. 
Mais ifs ignorent gcncralemcnt tout du contcnu d'unc nonnc. Et ne les appliqucnt pas, fautc de Jes connailrc, sauf 
pour !es entrepreneurs travaillant a !'exportation, confrontc bicn souvcnt a cctte question, diflicilc a malt riser. 

Le rcdacteur du questionnaire doit done faire un "mea culpa": les questions ont etc mal posces. Le souci du 
consensus, permanent dans !'esprit malgache, poussait trop a repondre oui aux deux questions. l.'exces meme du 
nombre de rcponscs positives a au moins un avantagc. c'cst de montrcr clairemcnt la confusion regnant sur cctte 
question. Au minimum, subsiste un besoin, cclui d'informcr sur la nature des norrncs ct sur cc qu'implique le 
respect d'unc norme pour unc entrep1isc. 
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Question 25. lmaginez que clients et producteurs s 'entendent .-;ur des nor mes: 

Cette question rcstc cgalement empreintc <l'unc ccrtaine ambiguitc. La rcponse la plus conscnsuelle a encore etc 
choisie majoritaircmcnt. Mais ccttc disponihilitc est un signc positit: si cllc rcsistc a l'eprcuvc d'un travail en 
commun ardu. Les resistances cxplicites nc touchcnt guere qu'un cinquicme de l'cchantillon. 

Sous reserve d'une verification soigncuse, ii pourrnit etrc intcressant de reprcndre cc "serpent de mer" qu'cst la 
normalisation a Madagascar. En cffct, la prcssion accrue de la concurrence ext6rieure, tant sur le marchc local 
qu'a !'exportation force un certain nombrc d'cntreprises a s'engager toujours plus avant dans cette direction. Les 
efforts de !'Union europccnnc pour le scctcur agro-alimcntaire ct particulicrcment halicutiquc, dcvraient ctrc 
accompagnes d'un mouvcment plus large clans <l'autrcs scctcurs afin d'cnclenchcr une <lynamiquc commune. 

Question 26. Les techniques evoluent en permtmence, quelle est votre t1ttitude? 

Si 38% des repondants s'efforcent de suivre !'evolution et d'adapter leur unite, les autres expriment d'une maniere 
ou d'une autre leur sentiment de ne pouvoir participer a !'evolution technologique. 22% se sentent limites par les 
difficultes d'importation. 18,5% se sentcnt spcctateurs, int cresses mais impuissants. 9%, enfin, jugent que l'ctat de 
la demande ne permet pas d'envisager des evolutions techniques. 

Dans ce cas, toutes Jes distinctions perrncttent de diflerencier Jes comportements. La moitic (52%) des grosses 
entrepriscs suit lcs evolutions tcchnologiqucs pour s'adaptcr, alors quc 31 % des petites y parvicnt. Le principal 
obstacle pour les entreprises de province rcste la difficultc a importer des equipcmcnts (30% des rcponses), cc qui 
fait que moins d'un quart (24%) parvicnt a suivrc lcs evolutions techniques, contre pres de la moitic dans la 
capitalc (47%) Dans !cs secteurs, le tableau est commc trn1_jours fortcmcnt contrastc. Le textile rcstc le scctcur le 
plus attentif a !'evolution (60% des rcponscs), l'ngro-alirncntairc ct l'imprimcrie bbtenant de bons scores sur cc 
point (42% ct 43% des entreprises suivcnt Jes evolutions). Les constats d'impuissance domincnt dans Jes autres 
secteurs. Dans le travail des mctaux, la <lifficulte a importer des equipemcnts est le principal obstacle a !'adaptation 
(32%). Pour Jes produits non-metalliqucs c'cst un sentiment d'impuissancc (Jc ne pcux suivrc.. 3S%). Le bois 
apparait sur cc chapitrc le scctcur le plus dcprimc: 12% sculement suivcnt les evolutions techniques, l'impuissancc 
(32%) devani;:ant de peu le sentiment que !'importation d'cquipcmcnts est un obstacle (28%). 

(iestion - Finances· 

Question 27. Te11ez-wms une comptabilite generate de l'entreprise? 

Le pourccntagc de rcponses positives est clevc, 98%, probablemcnt, comme pour Jes normcs, ccrtains 
entrepreneurs ont une notion llouc de la comptabilitc. Plus intcressante est la part de ceux qui ticrment une 
comptabilite a l'exterieur de l'entreprise, 23%, un chiffre plus fiable a priori, et assez Cleve quand on connait le 
souci de discretion des entrepreneurs malgachcs quant a leur comptabilite. 

Que.\·tion.'> 28 et 29. 1!·1ahfi:m.'z-m11.\· .\ysthnafif{IU'lnt'nf di'.\·_factures, de.~ emit.\· de re1•ient? 

Les pourccntagcs sont sullisamnwnt prod1cs (90'% ct 91'% Jc rcponscs positives) pour pcrmcttrc un co111rnc11tairc 
unique. Le chiffre sur les factures est rruinifestemcnt surcstimc, commc pour lcs normes. Ft ii en va de mcmc, et 
de manicrc plus acccntuce pour les couts de rcvicnt La encore, sculc unc enquctc approfondic pcrmct!ra d'ctabfir 
des donnccs plus liablcs. 

Ce qu'il est possible de dire ncttement par rapport a ccs chiffrcs, c'cst qu'ils nc sont pas crcdiblcs, done pas fiablcs. 
Et <JUC !'on pcut pcnscr <]UC les inforrnations relatives a la cornptahilitc, si cllcs nc font pas l'objct d'une verification 
de !cur cohcrcnn\ doivcnt L;l 1 l' p1 i-;L'S avt·c um· p111dcncc cxlH:nw, les not ions <ic base de la n1111ptahilitc 
d'entrepiisc faisant dcfout a maints entrepreneurs. D'autrc part, ii faut souligncr quc le climat de defiance ~~t;ncral 
rend tres prudents !es entrepreneurs. Les taux trcs clcvcs de rcponscs positives Sllr cettc question s'cxpliquent 
peut-etre aussi par la volonte de ne pas se distinguer ct de risquer ainsi de s'attirer des ennuis. 

Question 3(1. Tenez-11m1s une comptabifite a1rn~rtiq11e? 

La moitie des entrcprises affirrne tcnir unc comptabilitc analytiquc. Un chitfre Cleve, et relativement bicn reparti 
entre les classes d'entreprises, puisquc les petites entrcprises sont 44% a aflinncr tenir ce type de comptabilite. La 
encore, ii faut bicn rcconnaitre quc la fiabilitc des chiffres est douteusc. La notion mcmc de comptabilitc 
analytique pouvant Ctrc encore plus mal connuc quc cellc des normcs. 
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Ques'lion 31. Votre comptabilite e.'il-elle un outil pour reperer vm; surcoiits 011 vos JHJ.'lsibilite.o; d'econmnie.\·? 

80% des sondcs aflirmcnt Ctre en mesurc de tirer parti des informations fournies par leur complabilitc. La encore, 
cc chiffre, totalc111cnt indcpcnd1111t de la taillc de l'cnttcp1isc, p1l~tc nu doutc. L'cnscip,ncmcnt de cdtc partic du 
questionnaire est quc !cs questions trop directes sur des sujcts sensibles pour les cntrcprises pcuvcnt rcccvoir des 
rcponscs plus "diplomatiques" quc realistes. Les chifTrcs-ci dessus sont suffisammcnt clairs a cc sujet. C'cst unc 
limite, importante, de l'outil que reprcsentc une enqucte par questionnaires a Madagascar. Pour la suite, ii est done 
necessaire d'affiner particulierement bien de type d'enquete afin de ne pas susciter ce genre de reponses. 

Question 32. Avez-vous des credits bancaires? 

Une lcgcre majoritc dispose de credits pour son activitc (53%). Un chiflfc relativement faible, mais gucre 
surprenant, compte tenu des relations entre l'industrie et la banque. La discrimination par taille des entrepriscs 
donne des resultats un peu surprenants. Siles petites entreprises ne sont que 46,4% it disposer d'un credit, la plus 
forte proportion est obtenue clans !cs moyenncs industries: 64%, chiffre nettement superieur aux 57% des grosses 
entreprises. Cela s'explique certainement par le fait que les grosses cntreprises disposent d'autres sources de 
financement que le credit. Et cela demontre que l'attractivite du credit est relativement faible. 

Par secteur, Jes deux extremes sont l'agro-alimentaire et le textile. Le premier est gros consommatcur <le credit 
(62% en disposent), suivi de pres par le travail des mctaux (61%), ct les pmduits non-mctalliques (S7%). Le 
textile nc voit que 28% de scs cntrcpriscs rccourir a cc type de financemcnt. 

Le paradoxe vicnt de la rcparlition geographiquc des cntrcpriscs bcncficiant <le crcc.Jits: dies son! 58% en 
province, cl SO% dam; la capilale. I ,ii encore sc conlirme la foible altractivitc du credit, don\ on sail qu'il est cher, 
par rapport 1i d'autrcs instruments. Le credit est done l'outil privilcgicr des moycnncs cntrcpriscs ayant unc surface 
financiere suffisante, mais pas d'acccs a d'autrcs instruments plus avanlagcux. 

Q11e1;tion 32. Si non, avez-•'OU.'i es.mye tl'en obte11ir? 

Un tiers des cntrcprises nc disposant pas <le credit a cssayc d'en obtcnir. Cc sont majoritai1c111cnt des petites 
entreprises (40%), des secteurs des metaux ou des produits non-metalliques, deux secteurs ou la conjoncture est 
difficile. 

Question 33. Vos relations avec /es banque.'i: 

Prudent, un dixicme de l'echantillon s'absticnl sur ccttc question! Et la satisfaction est loin d'etre unanimc, 
puisqu'elle n'est eprouvee que par 41 % de l'echantillon. La raisnn principale de cc "froid" vient bien entendu de 
l'obtention des credits, trop difficile pour 27% des entrepreneurs intcrrogcs Un croiscment en fonction de 
l'obtention ou non d'un credit bancaire confirme cc clivagc. Une courtc majoritc (54%) de ccux qui ont obtenu un 
credit bancaire sont satisfaits de leur relation avec Jes banqucs. lls nc sont plus qu'un quart de ceux qui n'ont pas 
de credit, alors que parrni ceux-ci, la dilliculte d'obtention d'un credit ou !'incomprehension des circuits bancaires 
retienncnt 39% de l'cchantillnn. 

On rclcvera cepcndant que !cs chilli-cs apparaisscnt la pcu consensucls. Le malaise est perceptible, mcrne pour 
ccux qui ont obtenu un credit. 

Relations 111·ec l'ad111i11istratio11 

Question 35. Sur lJllOi tle1n1ient porter en priorite /es efforts d'amC/ioratio11 tie l'mlmi11istrati011? 

Le verdict est clair: simplilions Jes procedures ct rcforn1ons lcs imp!>ts pour diminucr !'evasion Jiscalc ct 
encourager la production La majorite ( 53%) de l't'.•chantillon s'est accordee a cocher ces prioritcs. C"est dire quc 
l'etat doit d'abord s'occupcr de lui-rncmc, ct faire en sorte de ne pas ctn:- unc gene pour lcs cntrcpriscs. Par 
comparaison, seuls 32% des sondcs ont considcrc le maintien de la securitc publiquc ctait une prioritc ct 21,5% 
l'on fait pour l'amClioration c.lcs routes. 

Ces chiilfes donnent une indication quclque pcu contradictoire avcc Jes <lilllcultcs mcntionnccs par lcs 
entrepreneurs au debut du questionnaire, 011 ii semblait que les questions de communications, ct de routes 
particulierement, revctaicnt une grandc importance, alors quc !cs prohlcmcs adrninistralifa ctaicnl rclcgucs lnin 
dcrricre. L'intcrprctation de ccs chiffrcs s'avcrc qudquc pcu <linicile. Dans un cas, ii s'agissait d'unc question 
ouverte OU s'cxprimait la spontancitc du rcpondant, dans l'autre, !cs rcponses ctaient donnces a l'avance, orientanl 
forcement le debat. D'autre part, la presente question peut etre consideree comme etant focalisee sur un point plus 
spccifiquc que la premiere. 
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Une premiere conclusion qui pcut probablcment ctre tirc~c, est que l'ctat des routes n'cst pas Jc point crucial dans 
!cs .di!licultcs d'approvisionncmcnt. On pcut pcnscr qu'il est par contrc plus diflicilc de trouvcr ct de gardcr des 
intcrlocutcurs d'alfoires Cloigncs dans le pays. L'irnpor11111ce des approvisionnernents en maticres premieres devrnil 
done etre reintcrpretec en considcrant cc nouvcl c!Cment. II s'agit plus de communications entrc cntrcpriscs qui 
cherchent a conclure des affaircs qu'unc question d'infrastructures physiques. Dans ce cadre aussi, !'importance de 
la simplification des procedures signifie unc volontc de pouvoir faire affaire plus libremcnt, avec moins de 
contraintes. 

Si Jes deux premiers points (simplification des procedures et reforme des impots) apportent des avantages 
immediats visibles pour Jes cntrcpriscs, ii convient de souligncr !'importance relative des dcux dcmiers points 
(maintien de la securitc publiquc ct amelioration des infrastructures de base). Le fait quc la sccuritc soit citcc par 
pres d'un tiers de l'cchantillon est rcvClatcur d'un certain malaise sur cc plan, ct de l'importancc quc revet cc point 
pour de nombreuses entreprises. '.' · 

Les distinctions par taille, lieu d'implantation OU secteur d'activite revelent toutes des differences significatives. 
Ainsi, Jes plus concernees par le maintien de la securite publique sont les petites entreprises (44% du sous
echantillon) de province (40% du sous-echantillon). Les secteurs bois (44%) et agro-alimentaire (35%) sont Jes 
plus demandeurs sur cc point, cc qui n'est gucrc surprenant. 

La simplification des procedures administrativcs intcrcssc particulk~rcmcnt lcs moycnncs (59%) ct grosses (56%) 
cntrcpriscs de la capitalc (58%). Le travail des mctaux (62%), la papctcric (60%), le bois (58%), le textile (57%) 
ant particulierement insiste la-dcssus. 

Paradoxalcmcnt, lcs distinctions gcographiqucs discrirnincnt moins nctterncnt les rcponses sur les infrastructures 
de base, de meme pour la taillc des entrcpriscs, cc qui montre que toutes lcs entreprises sont touchccs, a peu pres 
au meme degre. Bien entendu le secteur bois (36%) ct l'agro-alimentaire (30%) sont !es grands demandcurs. 

Cc sont lcs grosses cnlrcpriscs, it 32%, qui souhaitent la misc en place d'un cadre juridiquc stable ct dair, ct cc 
quellc que soit lcur localisation. Les scctcurs textile (:n%), ct, plus surp1cnant, lcs produils no11-11161alli(1ucs 
(30%) se distingucnt de la moycnnc. 

La reforme fiscale a autant de demandcurs en province quc dans la capitale, mais intercsse plus lcs moycnnes 
(61%) et les petites (53%) entrepriscs. L'imprirrn.:ric/papicr (70%) sc <listingue trcs nettemcnt. 

Les deux derniers chiffrcs concernant la taillc des entrepriscs montrent que la rcformc fiscalc est le premier point 
ressenti par Jes entreprises, d'un ensemble plus large, que seules Jes grandes entreprises pen;:oivcnt. Rcfonne 
fiscale et misc en place d'un cadre juridique stable vont de pair, mais touchent directement des "publics" diffcrcnts. 

Formation 

Question 36. EteS-\'tJU.'i sati.~(ait de la formation de ms employe.\? 

Une courte majoritc rcpond "non" it cettc question 53%. Un chiffrc ckvc qui trahit done un net malaise, pcn;:u 
par toutes Jes cntreprises, quellc que soil !cur taillc. Dans la capita le, le malaise est plus net ( 57% de non) Les 
produits non-mctalliques (70% de min), le textile (60%) SC distingucnt par la ncttcte de lcurs rcponscs negatives, 
l'imprimeric/papicr ..:·tan! plus optimistc (S7'~·;. de oui) Cctt<..' question rcvdc done unc ncttc dcmandc dt..~ la pa1 t des 
cnt1cp1iscs, <lcrnandc qui, faut-il le souligncr'1, est dillicilc a satisfaite di1cclc111c11t par le p1ojct. 

Question 37. ,\'i non, quel/es catc:1:01-ies deinlient <'Ire mieuxfornu;es en prioritl? 

La rcponsc le\ CllCOl'C est nctlc: 58% des rcpondants <'1 cdtc question souhaitcnt voir la formation de lcurs (ll!Vlicrs 
et agents d'cxccution s'amCliorcr Trois fois plus quc ccux qui dcmanclcnt J'a11gmentation des competences de lcurs 
techniciens (20%). Quand aux ingcnicurs ils nc poscnt gucrc de problcmes, pas plus quc Jes cadres supcricurs, pcu 
nombrcux d'aillcurs. On peut encore mcntionncr le chi!Trc pour !cs cadres rnoycns ( 11 %), qui rcstc aussi assez 
faible. La demande est done nettcrnent oricntee vcrs ]'amelioration des fom1ations de base. 

Questio11 38. Sur quoi tlein1it porter en priorit£; la formation? 

Cette question confirmc Jes rcsultats de la precc<lente: est littcralcmcnt p!Cbiscitce ( 69% des rcpondants a la 
question) la familiarisation concrete aux techniques de production. La priorite pour la formation technique ct 
professionnelle, en pleine reforme, est done claire, former concreternent lcs ouvriers a un travail de production. 
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Relations entre entreprises 

Que.o;tim1 39. A ''''c '111"1/t•s e11trt•pri.'i1'.\' m•1•z-1•mn di•s rdatio11s ''" ,·m~fit1nc1•? 

Les rcponses ont etc consci1sucllcs, la confiancc regnc, une impression quc lcs interviews approfondis dcmcntent 
volontiers. On est un peu clans la mcrnc situation que pour les normcs ou la comptabilite: le cote trop abrupt des 
questions a provoquc des rcponscs irrealistes. On notcra ccpcndant, pour !'anecdote, le fait que l'on a plus 
confiance dans ses clients que dans scs fournisscurs: micux vaut quclqu'un qui vous apporte de !'argent quc cclui 
qui vous en prend. On notera aussi !'importance des relations pcrsonnclles, citces par 42,5% de l'cchantillon. Signe 
egalement de ce consensus, les reponses par secteurs s'cloignent peu de la moyenne. A la rigueur, on notera que le 
textile se distingue par une contiancc plus forte dans scs foumisseurs (77%), et plus faiblc dans lcs relations 
personnelles (20%), dcux signes d'un sccteur plus modcme. 

Que!1tion 40. Seriez-vous prets amener des actions en commun a~·ec ces en/reprises pour /'amelioration du 
c/imat des tif/aires·? 

La reponse est la encore tres positive, 89%. Elle suscite done !es memes reserves que la question prccedente. 
Neanmoins, le projet a peut-ctre la un levier d'action a utiliser. Cette volonte affichee de collaboration, mcme 
superficielle, est un point positif Elle peut etre misc a profit pour provoquer des actions communes simples, qui 
entralneront, si clles sont couronnccs de succcs, unc plus grandc confiance, qui, a son tour pcnnctlra de nouvellcs 
actions, plus approfondies. Au ycux du rcdactcur du rapport, la volonte d'agir en commun est fragile, ii est done 
essentiel de ne pas provoquer de reactions de rejet en visant des buts trop ambitieux des le depart. 

Question 41. Si oui, tillm quel /mt'! 

Cette question restitue partiellement la hierarchic de la premiere question: !'action en commun doit porter, pour 
50% des repondants, sur l'obtention de meilleures conditions d'achat des matieres premieres. On retrouve bien la 
preoccupation premiere des entrcprises Suit un groupc de rcponscs qui donnc, cctle fois, unc image nouvelle des 
SOUciS de chacun: 42% des rcpondants JllCfllionncnt !'amelioration de la qualitc des produits pour acccdcr 1l de 
nouveaux marches, 38% l'amClioration des techniques de production, et encore 35% souhaitent preciser une 
vision d'avenir commune pour stabiliser !cur entreprise. Les demandes sont variees, fortes, el on soulignera 
qu'elles toument beaucoup autour du fonctionnement quotidien de l'entreprise (matieres premieres et techniques 
de production) et de la maitrisc de f'avenir prochc (qualitc, grace a l'acccs a .de nouveaux marches ct vision 
d'avenir commune). 

11 est remarquable, dans cc contcxte de questions fcrmecs, contrairement a la premiere question, quc lcs relations 
avec l'etat soient citees a la cinquieme place, par moins d'un tiers des rcpondants: 28%. Ce chiffre confirme done 
celui de la premiere question: les entreprises se preoccupent d'abord d'elles-memes, de leurs marches et surtout de 
leurs approvisionnements, avant de s'inleresser a l'etat. En ce sens, le desengagement de l'Etat du secteur. 
productif apparalt bicn corn me une rcalitc. 

Les <leux rubriqucs dassccs ensuitc, tlans l'or<lrc des rcponscs, montrcnt la limitc des actions comn1uncs: ii s'agil 
de la creation d'une force de vente commune pour l'acces a des marches diHlciles et d'une forme de garanlie . 
mutuelle afin d'oblenir des prcts. Respcctiverncnt 25% ct 2J 0·o des rt;pondants .Cmt cochc ccs rcponscs Pour 
l'acccs aux marches <lillicilcs, on prcfcre travaillcr la qualitc quc de sc constitucr unc force <le ventc commune. 
Cette approche est realistc, c'csl en effct bicn sur la qualitc quc sc situe le probkmc des cntrcpriscs malgachcs. 

, Mais elle montre que ]'on ne veut pas aller trop loin dans la rnise en commun des ressources: on a bien !'illustration 
· quc !cs actions communes doivcnt dcrnarrer progrcssivcmcnt C'cst encore plus clair pour l'autre reponse, rclalivc 
au dcuxicme problC111c cvoquc par !cs cntrcpriscs a la premiere question, le financemcnt. Peu de gens sont pr0ts a 
mettre en oeuvre une garantie mutucllc. C'est la encore rcalisle, parce que Jes risques financiers son! Cleves, ct les 
entrepreneurs soot les mieux places pour le savoir. Mais c'est encore la demonstration d'un blocage: si les 
entrepreneurs n'ont pas confiancc dans Jes cntrcprises, qui aura confiance? 

Dans les secteurs, on notera le faiblc intcn~t de l'agro-alirncntairc pour la definition d'une vision d'avenir commune. 
On ne s'etonnera guere de voir le textile mettre la qualite au premier rang de ses preoccupations. Le secteur bois 
est, lui soucieux de son avenir, ct l{\et la vision d'avenir commune au premier rang de ses prioritcs, devant 
!'amelioration des techniques de production et de la qualitc: le portrait est fort ct original. L'imprimcric est clans la 
moyenne, tout commc le secteur des produits non-mctalliqucs Quant au travail des m6taux, ii voit dans !cs 
pressions sur l'etat la premiere cle de la resolution de ses problemes, indice probable que la fiscalite est la plus 
lourde qu'ailleurs. 
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Par taille, on notera simplcmcnt quc !cs grosses cntrcpriscs sont ncttemcnt plus soucicuses de faire prcssion sur 
l'l~lat que lcs petites, ct sonl plus assurecs de lcurs techniques de production. Par conlre, la qualite prcrn:cupc 
tou!cs Jes cnlreprisc.~ IHI mt;rne dcgrc. Lt•s m111r1ccs enlre In cnpitnlc, plus prt'.~occupcc d'11d111inis!rHlio11, d J11 
province, sont faiblcs. 

Question 42. E!itimez-1•011s l/lie le.\· ilS.~ocilltion.~ professionnelles peul'e/11 jouer un role <ifji('(JCC dma 
l'm11elioratio11 du di milt des ajfaire.\? 

La reponsc est, la encore, massivemcnt positive (77% de l'cchantillon). L'enonce de la question est pcut-ctrc la 
aussi en cause, trop general pour offrir unc veritable alternative. Comme pour les actions en commun, cette 
reponse doit ctrc interprCtee cormne unc ouverturc favorable a cc type d'organisation, a condilion <le respecter 
ccrtaincs limitcs. L'approchc doit demeurer prudcnte, progressive, le role actuel des associations profcssionnelles 
etant, d'une manicre gcncrale, trcs foible. 

Que.\'lion 43. Aupre.o; de qui prenez-wms comeil pour la conduite de 1•otre entreprise? 

Les reponses donnent une image typec des relations de conscil. Les relations pcrsonncllcs dominent ncttemcnl: 
40% de l'echantillon a coche la rubriquc "relations d'affaires" et 38% "les professionncls de mon sccteur". 
Mentionnons encore fes 34% qui citent "unc pcrsonne particulicrcmcnt compctente", les 22% qui s'appuicnt sur 
!curs "amis", ct Jes 19% sur !cs "rncrnbrcs de la Camille", le tableau est clair. II est coherent avcc cc quc !'on sait 
deja du tissu industricl malgache, compose de petites cntrcpriscs. Par comparaison, lcs cabinets de consultants nc 
sont mentionnes que par 30% de l'echanlillon, les associations professionnelles par 24%, et les organismcs d'appui 
de l'ctat par .. 11%. Le conscil rcstc done unc activit(~ fortcmcnt informcllc, lcs circuits formcls, qucls f]11'ils soient 
6tanl encore ncllcmcnl minoritaircs 

On ne sera pas surpris de voir que les grosses entrcprises recourent ncttement plus aux circuits fonncls. Elles son! 
deux fois plus nombreuses que les petites a faire appel aux services de cabinets de consult11nts, ou aux services 
d'organismcs d'appui technique de l'ctat. l':ir eontrc, cllcs rectrsrnl nettcmcnt Jes associations profl·ssio111wllcs 
qu'dlcs so11t dcux fi.Jis 111oi11s 1101J1b1 cuscs :'t utiliscr que ks petites entrcpr iscs. 

Le secteur agro-alimenlaire, ct l'imprirncrie/papicr rcstcnt clans la moyenne, alors que le textile met au premier 
rang a cgafite, les cabinets de consultants ct !cs relations d'affaircs, tout en minorisant nettcmcnt le rccours aux 
associations profcssionnellcs, mcntionnecs par sculcment 2% des reponscs, · ct en ayant unc forlc minorite 
d'cntrcprcncurs replies sur cux mcmcs: 9%i de reponscs "pcrsonnc". Dans le sect cur bois, !cs organismcs d'appui 
de l'etat ( 11% des reponses} supplantcnt netternent Jes cabinets de consultants (4%). Les cnlrcprcneurs des 
produits non-mctalliqucs recourcnt un pcu plus aux cabinets de wnsultants ( 17% des rc.'ponses), quant a ceux 
operant dans le travail des mC!aux, cc sont fcs plus gros consommatcurs de conscils en provenance des 
associations profcssionncllcs. Les rcponscs dependent done en partie du prolil general du scctcur: dans ccttc 
perspective, il est logique que le textile s'appuic particulicrcment sur les cabinets conseil. Elles d<'.·pcndcnt aussi de 
la situation particulicre c cfrnquc scctcur, cc q11'ill11strcnf !cs rcponscs dans le sccteur bois, (llf cehri des mctm1-: 

Question 44 J>e quel type de conscils m·e:.-i·otH p11rticuliercmc11t hesoin? 

La dcmandc est divcrsiliec, n1ais un point dumine: la rccherchc de nouveaux marches, cite par 40% de 
l'cchantillon. Le hcsoin d'c.'<pansion des nlfaire~ est done prioritairc I.cs entrepriscs, face ii !curs nomhreuses 
diflicultcs (au premier rang dcsqucllcs 011 Sl' souvicnt quc figur c l'approvisionncmcnt en mat it-res prcrnil'rl·s). ont 
tcndancc it cherchcr <i augmentcr lrnr em·ergurc commerciale pour disposer de plus de moycns. Celle strategic, 
co11rantc, a scs risq11cs: cclui, en parlic11licr de Ill~ pouvoir hnrHlll'f des cn1111nandes. fa11tc clc 111;1tit•ll'S prernii·rcs. 
Ccla dit, la forte de111andc en :1pplli'i srir le plan rn111mcrrial est tout a foit l'Jl phase avcc la foiblcsse !~{·n\·rnle des 
cntreprises malgachcs sur cc plan, y cornpris pour le marchc i111fricur. 

Les points qui vicnnent cnsuite sont trcs regroupcs: 31 % pour la gcstion de l'cntrcprise. 30% pour Jes choix 
techniques, 28,5% pour la rcchcrchc de financemcnts ct 27, .. wa pour lcs relations avcc !'administration C'cst dire 
quc lcs preoccupations sont nombrcuses, mais v0riecs On notcra a cc st:ide que la formation est le point qui 
suscite le moins de demand cs, rnalgrc l'insat isfaction des cntrcpriscs, cxprim<'.·c avant. 

Si la synthese laissc apparaltrc des chilfrcs tres prnchcs, cc n'cst pas le cas des distinctions par categories 
d'entreprise. Les grosses entreprises insistent sur !curs manqucs en maticrc de gcstion ct de relations avec 
!'administration. I ,a rechcrchc de nou\ caux marches \ il·nt en troisi0mc position, ct la rcchcrchc de financcmcnt nc 
leur pose gucre de soucis. Pour lcs pctitcs, ct plus encore pour !cs moycnncs, la rccherchc de nouveaux marches 
est prioritairc. Les moycnncs se r approchcnt des grosses en mct1a11I c11 ckuxicme position lcs rel al ions avec 
!'administration, alors quc ks petites privikt•.i\·111 le~ choix tcdmiq1t\'S l'I la fl'dwrchc de lin:111ce111cnts. 
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L'a<lministration ne prcoccupe pas Jes petites entrepriscs, qui nc lui accordent qu'a peine plus <le consideration qu'a 
la formation: le secteur informcl n'est pas loin. Le souci d'une mcilleure gcstion, perceptible pour lcs grandes 
en1repriscs, scmble occullc pour lcs cnlrl'priscs de tnillc inf<.;ricurc par des problcmcs plus immedials: le rnanquc 
de debouches, !cs choix techniques (pour !cs petites) ou !cs relations avcc !'administration (pour !cs moycnncs) 

Les cnlreprises de la capitalc meltent !'accent sur la recherchc de marches, ct a un moin<lre <le grc, de 
financernents, alors que celles localisccs en province se soucicnl avant lout de geslion ct de choix tcchni<iucs. 

Par secteurs, le textile met nettemcnt l'acccnt sur Jes relations avcc !'administration, l'agro-alimentaire cgalcment, 
mais aussi sur la gestion de l'entreprise. Quand au secteur du bois, ii manque de marches, et aussi, mais nettement 
moins, de financements. De nrnnicrc rnoins affirrnec, c'cst aussi le cas des produits non-mct<llliqucs. 
L'imprimeric/papier aimerait mieux assurer ses choix techniques, ma is surlout, lit encore, trouvcr de nouveaux 
marches. Le sccleur du travail des metaux a tout cochc, avcc presque unc cgalile entre les cinq premiers choix, 
mettant a peine en avant la recherche de financements, celle de nouveaux marches et Ies relations avec 
!'administration. 

On rcticndra de cctle question quc le scctcur d'activite, la taille de l'entrcprise ct sa localisation vont inllucr sur ses 
besoins en matiere de conseil. On en dcduira que seule une approche pcrsonnalisee, ou au minimum trcs 
differencice, permcttra de rcpondrc vcritablemcnt a la divcrsitc des dcmandes. 

Question 45. Soulwiteriez-wms Ctre a.uiste dans as t!onwines? 

Sans surprise, la rcponsc est positive a 84%. On pcut done bicn dire quc lcs rcponses a la question prccedentc 
constituent la dcmandc des cnfrepriscs en nrnti(•rt• de conseil 

Question 46. Si oui, quel\· types d'orgtmi.n1te.'i t111raie11t i'otre pniference? 

Les rcponscs, la encore, sont <lispersccs de manicrc presque equitable autour de quatrc rcponses. Seulcs SC 

d<'.~tachcn1, par le ha11t, lcs associi1tions prolcssio1111elles (citl;es par 2()0/o dt~ l'cchantillon), cl, par le has ks 
organismcs internationaux, pour lesquds ii <'.·tail prfrisc "fllisant payer chcr !cur intervention" ( 17%) Parmi lcs 
diflercnces lcs plus significalivcs, on notcra que Jes grosses cntreprises s'appuicraient le plus volonticrs sur les 
cabinets de conscil, quc lcs petites ct moycnncs entrcprises sont ccllcs qui cochcnt le plus Jes organismes 
internationaux, rnalgre la reserve du coCit Cleve Le secteur des produits non-rnctalliques va jusqu'a rnettre les 
organisrncs internationaux en tctc de ses choix, a cgalitc avcc les cabinets de conscil. 

On sent done dans ces rcponscs unc incertitude quand au choix des organismes conscil. La petite preference faitc 
aux associations professionnelles vicnt surtout des petites entrepriscs tananarivienncs. Les laux de rcponsc, a cc 
sujet, varient du simple au double suivant les sectcurs. Le travail des mctaux elant le plus enthousiastc et le textile 
le plus reticent.' La encore, la situation particulicre des cntreprises dictc done lcs rcponses ct aucune solution 
uniforme ne pcut Ctrc proposce. 

Qul'.\"fion 47. Q11elle t'.\"f 1•otn• opinion .Hlr le t'mll de.\ .\t•ri•in•.\ d'appui? 

La dernande est clairc: c'cst donna11t-donnant. un paieme11t a condition quc le rctour pour l'cnlrcprisc soil gara111i. 
Le choix de cctlc rcponsc p<ir plus de la mnitit'· de l'frhantillon montre quc l'on n'cst pas pret ~ si1mer un d1t·q11c en 
blanc. Ccpcndant, ii est aussi signilicatif q11e moins d'un dixil'nie de l'frhan1illo11 ait coclic la rcponse· "je lrouve 
quc jc nc dcvrais pas avoir a payer". II y a done conscience du co tit des SCI"\ ices conseils, ct de fait quc ces couts 
doivent etre pris en charge pas les premiers bcndiciaires. 

Q.11e.\fio11 48. 1,·,, co11d11sio11: co1111111'11f cfu.\.\t'riez--1·01n In p11i111s .\11fr11111s? 

Six themes ctaicnt proposes aux soncks pour ct re classes rn t1rdrl' de priorit0 k retablisscmcnt de pratiqucs just cs 
et identiques pour lous; la reduction du poi<ls des impl'its; la protection des producteurs nationaux; ]'intensification 
des relations avec l'etranger; unc rneilleure circulation des informations ccmuncrcialcs ct techniques; 
l'ctablissement de services d'appui prochcs des entrcpriscs 

L'analysc de celle question demande de recourir ;i plusicurs rn0thodes comp!Cmentaircs. On analysera par theme, 
classes scion leur moyennc de note obtenuc. 

La reduction des impots est classcc premiere ( nw; ennc de 2, 'J-l, rncme si le nombrc de per sonncs l'ayant classec 
au premier rang est interieur a dcux aut res points. C'cst done une reporisc "bi en classee" dans lcs movcnncs, et 
ccllc qui est le moins misc au dcrnicr rang. fl est assc1 1c-,12iquc qu'unc tcllc rcpnnse nc suscite gucrc d'opposition 
Neanmoins, le fl1i1 qu'dh.' occupe la premiere place est sig.nificativc dt• l'importann· du prohll'1lll' pour ks 
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cntrcprises. On notera encore que la demande est trcs forte parmi Jes cntrcprises moycnnes, ct dans le scctcur 
agro-alirncntairc, alors que le textile ne s'e11 soucie gucre. 

Plus marque est le prolil du choix "Le rctablissemcnt <le pratiqut.:s just es ct i<lt.:nliqucs pour tous" (moyenne: 3,04 }. 
C'est le plus cite en premiere reponse, par 29% des repondants. Ensuite, la cdurbe esl rclativcrncnt plate jusqu'au 
cinquieme rang. Peu de rcpondants l'ont misc au si:-:icmc rang, a pcinc plus que pour la reduction des impots. Cc 
point est done rdativement marque: ii pn'.~occupt.: ndtl'ment une minoritc de l'echantillon, ct inlcressc encore asscz 
forlcmenl le rcstc. La encore, ii faul souligner quc la ckmandc est forte. Elle vicnt ICgercrncnt plus des cntrcpriscs 
tananarivicnnes, et, de maniere plus marquee, des grosses socictes. Le secteur des mctaux est parliculierement 
conceme, et a un moindre degrc, les produits non-mctalliqucs et l'agro-alimcntairc. 

Le cas de la protection des prnductcurs nationaux est asscz remarquablc. Cc choix a suscitc des rcponscs 
forternent conlrastees puisque lcs classcmcnts lcs plus donnes a ce choix sont le premier et le dernicr rang. La 
"bonne" moyenne est due au fait que le nornbre de personnes ayant classe ce point au premier rang ( 49, soit 27% 
des repondants) est superieur au nombre de ccux qui l'ont classe au dernier rang (36). Voila done un point qui 
suscite des positions tranchccs ct opposccs, gucrc surprcnantcs. On a deja pu noter qu'une fo11c minoritc 
d'entrep1ises se plaignent d'une concurrence "deloyale" de la part des importations. Ce resultat n'est done gucre 
surprenant et illustre une demande forte, qui pone notamment sur la stnrcture fiscale, mais aussi renforce le point 
precedent sur le rctablissemcnt de prntiqucs justcs et identiques pour tous. Les entreprises de province sont plus 
dcrnandcrcsscs, de mcme quc lcs petites C'est le secteur bois qui est Iii le plus soucicux. 

A !'inverse, la meilleure circulation des informations commerciales et techniques (moyenne: 3,27) est raremenl 
citce en premier, encore plus rnrenwnt en dcrnier. C'est typiquemcnl une question "moycnnc", mais lcp,c\rcment 
plus cit cc e11 <kuxiL'111c cl trnisi{·ruc posit ions qt1 1

\'11 q11at 1 i(·11w d cinquit'.lllc places I .a dt·111nrHk est do11c 1:'1 e11c01 c 
sensible, 111c111e si lcs c11trcpre11t.:u1 s sc sc11tc11l moins dircctcme11t touches par cc point. Les plus gr ands 
demandeurs sonl les entreprises du sectcur <lcs produits non-mctalliqucs Pour le reste, la rt;partition esl 
rclativcmcnt uniformc. 

Comparcc <'1 la circulation d'informations, l\:tablisscrnc11t de services d'appui prnchcs des c11t1t-priscs (moycnne: 
4,05) est nettement moins demandc. Les reponses en bas de classernent sont nombrcuses. Ccla signilie 4ue les 
entrepreneurs mettent netternent Ja priorite Sllr Ja circulation cJ'infonnations par rapport a l'clablissemenl de 
structures lourdcs. U1 encore le rcalismc des rcponscs est remarquahlc, la misc en place de circuits d'information 
est nettement plus facile quc cellc de services d'appui, souvcnt trop lourds pour attcindrc vcritablcment l'cnsemblc 

des cntreprises. Les petites entrcprises de province sont plus intcressecs par ce point, ainsi que lcs secteurs de 
l'imprimerie/papier et le travail du bois 

Dernier classe, !'intensification des relations avcc l'etranger ( 111oyenne: 4,23) Un result at a mcdiler, d'autant que la 
courbe est nette, en constante augmentation a mcsurc qu'on sc rapproche clu dernicr rang. II n'y a qu'unc toutc 
petite minorite (13 rcpondants, soit 7%) qui p!accnt cc point en prioritc. Ccla signifie dcux choses: la demandc est 
foible, rnais aussi, quc lcs cntrepriscs ayant bcsoin d'0tablir des relations avcc l'ctrangcr savent commc11t s'y 
prcndrc et n'onl pas besoin d\m <lppui particulicr Rl~ste que eel aspect est oriµ.inal, ct V<l <i contre-courant de 
CCrtaincs tendanCCS des bailleurs de fonds. qui chcrchent a intensifier fcs exportations OU Jes partcnarials: lcs 
resistances locales <t ccs choix resll'nt sensibles Flies 111m ic1111c11t d'abord, rnais pas sculc11w11t, des 11)(lycn11cs d 
pditcs cntrcp1 iscs du sect cur du !1 a\ ail des rnclaux d dc l'i111pr i111l'r ic. l'aglll .. alirncntairc t'la11t le plus ouvcr t it 
J'i11lc11sification <Jes cchangcs Cl\TC l\:tranger 

Addendum 

<J.11e.\fio11s 49 ti 53, rdatfrcs aux mlltih'1'.\ pol/1wnf1•s 

Pour unc autrc cnquctc, liec au p1 ojct de dcvclnppcmcnt indu~tricl ecologiquemcnt durable, ii a etc lkcidc 
d'ajoutcr au present questionnaire cinq questions lraitant de la protection contre lcs pollutions industricllcs. Cct 
ajout a malheureusement etc dcmandc lorsque l'enquete vcnait de demarrcr. De fait, seule unc moitic de 
l'echantillon environ a rcpondu a ces questions. On notcra simplcnwnt dans cc cadre quc les chctS d'cntrepriscs SC 
sentcnt peu conccrncs et sont tr0s ma! informcs de cc<; questions. En cfTct, unc majoritc des cntreprises 
repondantcs ignore qucls procluits polluants clles rejettent. La moitic considcrc que, si la pollution est un probkme 
important pour Madagascar, !I appartient aux collcctivitcs publiques d'y apporter des solutions. Les organismcs 
intervenant dans cc sect cur sont cgakmcnt trcs mal connus 
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Conclusions 

Le premier t:onslal qui ressorl de t:dle em1uele par questio1111ai1es esl que !cs prob!Cmes des e11trep1ises soul avar1l 
tout d'ordrc cconomiquc, de manicrc ecrnsantc I.cs problcmcs administrntils, s'ils sonl cvoqucs, vicnncnt en 
second lieu. Le questionnaire fail ressortir, commc clements dominants lcs diflicultcs fices a la construction d'une 
economic de marche. Difficultes d'approvisionnemcnt, financcmcnts insuffisants, debouches inccrtains, 
exportations rares, la constitution d'un tissu de relations cconomiqucs structurecs, rcgulicres, s'avcrc loin d'etre 
achevce. Ce qui est logiquc quand on connalt la <liflicullc des communications, mais surtout le fait que 
!'orientation vers une economic de marche est rcccntc a Madagascar. Ccci a une consequence visible dans le 
questionnaire: !cs entrcprises nc sc preoccupcnt que moderement de ]curs difficuhes intcrncs (production par 
exemple), pour focaliscr !curs efforts dans !curs relations avcc !cs autrcs. Cc qui a un impact ncgatif sur la qualitc . 
des produits, forcement negligee dans un tel schema Par contrc, !es couts des prnduits sont plus elcves, en raison 

de la diversite des problemes rencontres. La competitivite des produits malgaches est done fortcmcnt handicapee 
par cette situation. 

Les tendances macro-economiques largcrnent dcfavorables, la faiblesse du pouvoir d'achal du marchc local ct son 
emiettement du fait des communications diflicilcs, l'isolement de Madagascar par rapport a ses marches 

historiqucs, et la persistance de relations inforrndles cxpliqucnt particllcmcnt la lcntcur de cc proccssus de 
construction d'unc economic de rnard1c structurfr. D'autrc part, la diffusion d'ui1 esprit d'entrcprisc ct <.!'initiative 
individuclle est dillicilc dans un pays marque par unc structure socialc tres hicrarchisec ct par unc histoirc oi:1 l'etat 
a pratiquernent toujours joue le role de moteur de !'economic Tous ces elements justifient a eux sculs le foible 
nombrc d'cntrcpriscs rcccnsces, ct la faiblcssc des relations cconomiqucs exist ant cntre elks. 

De cette premiere conclusion decoule unc autre tcndance marquee du questionnaire: lcs dillcrenccs cnlre les 
reponses des cntrepriscs dependent nettement plus de !cur secteur d'activitc que de Jeur impJantalion OU de ]cur 
taille. On peut done pcnser que l'cnvircmncmcnt &conomique des entreprises est l'clemcnt qui intluc le plus sur lcur 
situation. Suivant lcs scctcurs d'activitc, cclui-ci s'cst plus ou moins stnicturl;, a cause de marches plus ou moins 
portcms, d'approvisiormcmc11ts plus ou 111\lills assmes. l'ar conseque11t, ks c11t11:p1iscs fo111 face ;'1 des dillicultl'.·s 
trcs variees, mais relativement communes dans chaque secteur. La taillc de l'cntrcprise influera essenticllcmcnt sur 
Jes outils qu'elle utiliscra pour surmonter ces diflicultes, quand a la localisation, clle marquera su1iout la relation 
de l'entrcprise avcc !cs circuits structures, notammcnt !'administration, bicn plus prcscntc a Antananarivo, ct \cs 
banques, encore plus sollicitees en province, faulc d'autres sources. 

Le choix de limiter a Ull pctit nornbrc (7) !cs sect curs d'activitcs a perrnis d'obti:nir Lill nombrc dl~ reponscs. 

suflisant dans chaque sect cur pour donner une analyse assez fiablc. Cela a eu pour consequence, percept ibfc 
surtout dans l'agro-alimentaire et plus encore d<lns !es produits non-metalliques, de regroupcr des situations tres 

differcntes. Une analyse plus fine aurait ccrt<lincmcn! pu faire rcssortir d'irnportants contrastcs au scin de ccs dcux 

"sccteurs". Mais ceci, loin d'attenucr la demonstration, la renforcc: si !cs contrastcs sonl dcj<i importanls cnlrc des 
secteurs qui intcgrcnt unc grandc divcrsitc de situations, ils seront d'autant plus marques si ]'on dilforcncie chaque 
sous-scctcur spfrifiquc. 

Le contraste entrc les differcnts sectcurs a un corollairc: la diversite des dcmamks connt~lcs des cntrqnises, 
fortcrnent misc en evidence par ks derniercs questions du questionnaire 1.c sccteur industricl m;ilgachc n'cst pas 
compose de grandc; cnsemhlcs d 1l'111rl'prisl's e\c1i;a11t t<'llt\'S la nll~mc <1cti\·i1<.°'. rn;1is d'unc 111nlri1nde ch· "niches", 
que !cs e11l1cp1iscs cxploilc11t, en lcs co111l>i11.11d po111 ks plus g1a11dc~. sl'ion des coml>i11;iiso11s 1a1L'1t1c11I 
identiques. Cela rend forcement unc approchc "µl;neraliste". dillicilc, tant lcs situations sont spcciliques 
L'approchc p;ir filicrc du projel DP/\1/\Ci/91/001 est done plus adcqua1c. pcrmctlra de dl'.·gagcr !es situntions 
spccifiqucs ct d'y apportcr des. n'.·pnnses adapt(·es On rc111a1qucra par cont re quc la foc1lisa1ion du projct sur ks 
pt:litcs ct moyen11cs cntreprises n'a gue1 e dL: sens, ta111 !es pr obll:rnc~ so11t comrnuns {t tout cs !cs tailks · 
d'entreprises. Dans la mcsure 0[1 l'approchc du pro.jct est d'agir d'abord sur l'cnvironnemcnt. ricn nt' justifie une 
discrimination par taille. l.'appcllation pcut ccpendant ftre conscrvec, tcllcmcnt rares hmt !cs cntreprises de 
grandc taille aux standards des pays industrialises 
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Les entrcticns approfondis ont etc mcncs avcc llflC scric de personnes choisics ii la fois pour lcur vision large des 
prohlcmes des entreprises malg:ichcs, au-del;i de leur cas particulicr, ct pour la divcrsitc des points de vue qu'ils 
reprcsentaient. Les entrcticns 0111 etc ndtcmcnt moi11s 11ombrcux que prcvu, puisqu'il y en a cu unc dizainc 
seulemcnl au lieu de la vingtaine prcvuc au depart. A ccla dcux raisons: Jc travail de suivi de l'enqucte par 
questionnaires s'est avere tres prenant et a necessitc une presence quotidienne pendant plusieurs semaines. D'autre 
part, la richesse informative de ces cnlrctiens a etc nctterncnt plus grande que prevu. Le temps d'analyse a etc plus 
grand qu'cscomplc. A ceci s'ajoutc le fail quc de nouvcllcs sources d'informations, grace a des contacts personnels 
du redaclcur sont venues ajoutcr un eclairage nouveau, moins tananativien., sur le travail. 

Metlwde 

On peut diviser le temps de travail sur cette partie de la mission en deux phases: d'abord, il s'est agi de collecter 
des informations, par entretiens approfondis, lectures ou contacts plus rapides. Puis la strncturation des donnecs 
recueillies a nccessite un travail de plusieurs semaincs, menc en parallCle avec l'enqucte par questionnaires. Ccttc 
structuration s'csl avcree indispensable tant Jes dcmandcs, Jes rcmarques sur Jes bcsoins des cntrcprises abordaicnl 
des themes varies et impliquaient des interventions di!forentcs. 

La structuration des informations s'esl faitc en trois temps. I)'abord, au fur cl a mesure des entrcliens, !cs Clements 
rccucillis ctaicnt rcgroupcs par 1hi·111cs, s11r 1111e virw1:1inc de /it-hes jointcs en annexe Fnsuifc, sur chaq11c fiche, 
unc premiere syn these a l.'.:tc lititc, scion quatre tlt(·rncs plus g/11faa11x qui sc111hlaic11t sc <h'.·gagcr !\ pa1 tir tk I:\ 0111 

pu Ctre ctablics des chaincs d<.: causalitcs rcpr iscs dans !\.: schema en amwxc 4, intitulC "!'orange mccaniquc", tant a 
cause de sa forme que par le fait qu'il tcnte de rnontrcr Jes mccanismes qui freinent le dcvc!oppemcnt des 
entreprises. 

L'analyse des questionnaires a fait rcssortir quc les ditlicultcs fices a la structuration d'unc economic <le marche a 
Madagascar regroupaient l'esscnticl des preoccupations des cntrcpriscs. Cette conclusion est confirmcc par lcs 
entrcticns. On peut dire que ra mutation vers !'economic de marchc, cntamec des 1986 est encore loin d'avoir 
dcp!oyc tous scs cffcts ct que les diffcrents acteurs chcrchcnt encore a s'adaptcr aux changemcnts. Soulignons 
aussi que la liberalisation succede a UllC periodc qui SC definissait COl1lll1C "rcvolutionnairc". Ct cherchait a 
implanter le socialismc. Dans un sens, la lihcralisation. qui va a l'cncontrc de la tcndance historiquc, autoritairc ct 
ctatiquc, de la socictc malgachc, est aussi "rcvolutionnairc" II est done normal quc lcs actcurs aicnt de grandes 
difficultcs a s'adaptcr a des changcrncnts rapidcs, radicaux, ct contradictoires. 

On souligncra par aillcurs quc f'cnormitc du pays. ct sa foible dcnsitc de population rcndcnt diflicilc la misc en 
valcur de scs rcssources naturcllcs, qui sont pou1tant la premiere source de rid1cssc du pa,s, du moi11s est-cc le 
postulat implicite de ccttc analyse 

Ccs points ctant precises, ii est possible de rcvcnir au schema intitulc !'"mange mecaniquc", qui structure !'expose 
qui suit. "est construil autour de deux pfilcs. dcux tli(·mes qui s'avcrent rcrnrrents, intervcnant a llll dcgn~ (lll ii un 
autrc dans tout es lcs chain cs de causalitc qu'i! a etc possible de dt;gagcr Ent re ccs deux pc) ks, six chaincs de 
causalitc slructurcnl pratiquerncnt !'ensemble des besoins des cntrcpriscs identifies lors de cettc cnquctc. La 
description qui pourra paraitrc cxccssivcrnent pcssimiste: ii nc faut cepcndant pas oublicr que l'obict d<.: l'etude, 
centre sur lcs hcsoins des cntrcprises. m~cessitait unc revue ddnilkc des hloeagt•s m1 dcvcloppement des 
P.M.E./P.M.I. cl que dans cc cadre, lcs points positifs sont forcC:·mcnt attcnucs. 

Instabilire 

Le premier de ces pt11cs est l'instabilitc dans laquclle sc trouvcnt Jes actcurs du jcu cconomique. Sous cc vocabrc, 
ont etc rcgroupes plusicurs aspects marquants de la \ ie economique. L'imprcvisibilite de l'avenir, d'abord. 
Comment vont cvoluer !es indicatcurs de base clans lcs six prochains mois'' ()uclle sera !'inflation'' ()ucllcs scront 
lcs modifications du cadre juridiquc des affaircs dans cettc pcriodc'' !1icn rnalin qui pcut rcpondrc ii toutcs ccs 
questions. On pcut dire quc l'cnvirnnncrncnt malgachc des affaircs pcut ctrc carac!Crisc par son imprcvisibilitc. 
L'annee dernicre est illustrative de cc fait, avcc, ricn que St!r le plan des politit1ues gcncrales, l'introduction du 
tlottement de la monnaie et de la T.V.A, dans des delais d'avertissemcnt n'excedant pas quelques jours ou 
quclqucs scrn;1incs, mais sans accord finalise aH'C la llanquc mondialc, que res dt-cisions ;1uraient du 
accolllpagncr. Or, loutc activik i11d11stridk, agrin1lc, ou de p1oductio11 de bic11s en gl:r11.::ral, impliquc une 
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projection dans l'avenir, et ncccssite la maitrise dans le temps d'un certain nombrc de facteurs. Pour le scctcur 
industricl, le dClai dcpassc largerncnt lcs six mois pour atteindrc plusicurs annces. 

L'instabilitc pcut aussi premlrc la fo1rne <le l'incertitu<lc, sur un plan plus quotidien, avcc les a!Cas climatiques qui 
peuvent bloquer les routes ou ddmire lcs recoltcs C'esl aussi la panne possible d'un materiel, aux consequences 
disproponionnccs car lcs possibilitcs de rcmplaccmcnt sont rares ct lcs pieces dillicilcs a trouver. (''est aussi ks 
clients dilllcilcs a joindre dont on ne peut connaitrc !'evolution des relations. Ou ks fournisscurs qui font dcfout de 
manicre inattcn<lue, problCmc qui rejoint ccux souligncs par !cs entrepreneurs dans le questionnaire. C'cst encore 
!'incertitude face aux impots dont va etre chargee l'entreprise, tant les conditions peuvent varier d'une annee a 
l'autre, tant dans les textes que dans !cur application. 

Rt•j'1i .\Ur soi 

Le deuxieme pole est fortement lie au premier. II puise parfois aux mcmes sources, notamment !es dillicultes de 
communications, mais certaines de ses composantes sont aussi des consequences de l'instabilite. Le questionnaire 
a mis en evidence cc renexe de rcpli lorsquc !'intensification des relations avcc l'Ctrangcr a Cte classec en demiere 
priorite. Mais le repli sur soi ne conccrne pas quc les relations extericures. 

Le repli sur soi n'est de loin pas toujours volontaire: l'etat des communications y est pour beaucoup ct de grandcs 
regions a fort potcntiel sont isolces. ll pcut revctir des formcs diverscs: l'isolement est parfois pour un 
entrepreneur le fait de ne pouvoir trouver autour de lui !es conseils dont il a besoin 

Mais le repli sur soi est aussi, dans certaines occasions, tout a fait volontaire. L'instabilite de l'environnemcnt 
n'incite pas a la confiancc immediate. I Inc situation pcut cvolucr si vitc qu'il nc faut pas prcndrc trop de risqucs 
Et le rncilleur 111oyc11 de 11e pas prc11d1 c de 1 isqucs csl de ll~stcr {1 I' cc art des autrcs. Le rcpli sur soi est done 
parlicllcmcnl une reaction dc <ldcnsc, lcgitirne. l'vlais <lcs interdits traditionncls OU des habituc.Jcs de 
fonctionnement anciennes peuvent aussi constituer des freins puissants a !'intensification des relations. 

Cadre juridique l'I wlmi11istratif imulaptc; 

L'etat a jouc un r(>le moteur dans la politiquc fronorniquc des 2S prc111il:1 cs a11nt:·cs de l'indcpl·ndancc, ct 

egalcment auparavant. Cct ctat de fait a bien cnten<lu conduit a la constitution d'outils juridiqucs ct administratifa 
destines a permettre a l'etat de tenir son rfJle. L'adaptalion de l'apparcil de l'elat, tant au niveau des lextes que des 
stmctures, est forccment lente, et parfois llll pcu chaotique. On nc change pas du jour au lendemain !'orientation 
d'une multitude de services, de procedures et de pratiqucs. 

La lourdeur des procedures est le premier symptome de cette inadaptation. Ainsi, quand le questionnaire met en 
avant la longue duree entre la decision d'achat <l'un cquipement cl la reception de cclui-ci, une large proponion de 
cc temps est consacrce aux procedures: autorisations diverses a obtenir, ct procedures de reception douanicrc. 
C'est un exemplc, multipliable presque a l'infini. Les cfkts sont trcs sensibles sur le clCmarrage des projcts 
industriels, avec une <listorsion de !'attention des opcrateurs. Ccux-ci sont contraints <le consacrcr beaucoup de 
temps a l'Claboration fonnelle de lcur dossier, cc qui pc11t avoir pour ctfots unc moindrc attention aux aspects 
opcrationnels ct/ou un surdimensionncrncnt. ncccssairc pl1ur justifier l'invcstisscment en temps que rcprcscntc 
l'accomplisscmcnt des procedures a<lministrativcs. D'autrc part. si !cs cabim:ls conseil trouvent dans la lourdcur 
mcmc des procedures un marchc rcmu11c1 at cur. cela !cs distrait de I cur veritable mission: un conscil opera! ionncl 
aux invcstisscurs, tikhc comparativerncnt moin-; rentahle et done nc1•ligcc 

Plus grave, cctte lourdcur est aussi le fait de l'apparcil juridiquc. Si nut n'cst ccnsc ignore la Joi, il faut bicn avoucr 
que rares sont ceux qui maitriscnt le vcritablc maquis juridiquc des lois. dccrets, rcglements. qui se succcdcnt, se 
ehcvauchcnt, sc contrcdiscnt parfois. sans jamais s'annulcr. [,'absence d'unc documentation publiquc sur I' ct at de la 
loi it Mildagascar 1w pcrn1cl pas unc <1pprfriatio11 s1)rc et ohjcclivc d11 tniitl'llll'nt imidiq11c :1ccor<k ii ww situation 
Ainsi, lcs cntrcpriscs sc scntcnt a la 111c1ci des foud1 cs d'un l~111ction11airc qui sortira un tcxtc oublic pom justilicr 
de l'illegalite de telle ou telle pratique de l'entreprise. Le droit. qui dcvrait avoir une fonction de structuration des 
relations sociales s'avere dans ce cas un facteur supplementaire d'incertitude: nefaste para<loxe 

Cettc lourdcur trouvc trcs probablement sa source dans la non-maitrise apparente de la creation rcglcmentaire. II 
est dillicilc au profane de comprcndrc !cs mccanismcs qui conduiscnt a !'adoption d'un tcxte, ct a sa formulation 
dans un sens plutot quc dans un ai.Jtrc. II scmble mcmc exister. sous des apparcnccs de relations courtoises, des 
rivalites entrc services, et une certaine concurrence pour "faire passer" tel ou tel tcxtc. A tout le moins, Jes 
opinions, et !es pratiques, diflcrent entrc les services, ct l'migine d'une decision est gencralemcnt facile a dcceler. 
Out re le renforccmenl de l'instabilitc, cctlc concurrence dcplaccc a pour effot de nc pas toujours dirigcr J'cvolution 
du cadre juridique et a<lministratif vcrs !'adaptation a la nouvelle <lonne. Bien au contraire, ccrtains textcs sont 
clairement l'expression d'une resistance a la lib1..;ralisation On pcut d. ailleurs generaliser ce phenomene: I' ensemble 
des decisions de gestinns de l'cconomie scrnhlc cclrnpper a une stricte logique economique pour ob{·ir a des 
considerations plus polticicnnes 011 n·11trc;es sur des inrc;rl~ts ;'1 collrl terrnc 
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Mentionnons en passant un aspect rclcvc par lcs acteurs du scctcur agro-alirnentaire. el par tous ccux situes en 
milieu rural: le proh!Cme foncier est un obstacle maieur au dcmarrage de nomhre d'initiativcs. Loin <l'ctre limite ii 
l'acccs i1 la propril.'.~tc pour lcs ct rangers, com me on pou rm it le pcnscr, cct tc quest ion l!,<~nc considerahlcmcnt des 
naticmaux malgachcs qui pcincnt simplemcnl i1 faire Ct<1blir leurs droits sur une propridc, soil a cause des emits 
exorbitants demandes pour cctte operalion soit a cause de la complexite des pmcedures en jeu. L'importance des 
ressources agricoles pour le developpement du pays. y compris au plan industriel, riblige a signaler cc point ici. 

Dans cc ·conlcxlc incerlain, la polilisation obscrvcc de la hautc adniinisLration cl de certaines decisions pratiqucs 
doit Ctre mcntiorrnec cormne ur.1 faclctll' d'i11ccrtitude supplcrnentaire. mais aussi comme un frcin ii unc evolution 
cohcrcnlc. La dun.~c du processus d'installation de la 11 lcmc Rcpubliquc, pour laquclle de nombrcuscs Clcctions 
doivent encore etre tenues, favorise une surpolitisation malsaine. Enfin, les associations professionnelles ont servi 
parfois de "tremplin" politique a cerlaines personnalites. ce qui tend a faire penser que les dirigeanls d'associations 
professionnelles pourraient etre moins preoccupes de l'inten':t des personnes qu'ils representent que de leur inleret 
personnel. 

L'evolution n'a pas etc facilitce par le fait quc le dialogue etat-enlrcpriscs n'est pas OU pcu structure. La 
representation des entreprises auprcs des organes decisionnels de l'etat est handicapee par la non-maitrise de la 
creation reglementaire deja mentionnee. tvlais aussi, le fonctionnement des structures de representation, s'il est 
bien etabli au niveau formel, ne peut cacher certaines lacuncs qui font que !'expression des bcsoins presents des 
entreprises ne parvient pas forcement rapidernent a la connaissance des decideurs de l'etat. · 

D'autre part, le climat des relations cntrc !cs fonctionnaires ct !cs entrepreneurs est oricntc vcrs la rnefiancc. Des 
cas de projcts refuses par !'administration ct realises par d'autrcs opcrateurs lies aux fi:mctionnaircs ont crec till 
climat de suspicion qui amcnc lcs opcrateurs a nc donner qu\m minimum d'infonnations aux fi.mctionnaires, voirc 
a donner des informations volontaircmcnt crronccs. La periodc prcccdcntc de socialismc n'a pas prepare les 
fonclionnaires a dcroulcr le tapis rouge pour lcs entrepreneurs, considcres alors avec unc certaine mcliancc. Cettc 
mcfiance pcrdurc, rcnforcec par la baisse des salaires reels des fonctionnaires. 1.e contrastc entrc ccs salaircs ct lcs 
SOllllllCS ell jcu dallS tlll projct d'invcstiSSCIJIClll CICC forcCmcnl des jalousies cl donne HUX ClllrcprellClJIS UllC image 
de "riches" pas toujours trcs rcaliste. 

En conclusion de cc point, on rclcvcra que cc point est tout a fait caracteristiquc de la mutation qui est en cours 
actucllcmcnt vcrs la liberalisation Que le cadre juridiquc ct adrninistratif soit encore inadcqual est tout a fait 
normal. Mais cc qui est rnarquant, est quc lcs resistances au changcrncnt son! importantcs, alors quc lcs 
changcmcnts a faire rcstcnt encore considerables. Cc sccteur est le dornainc d'action privi!Cgic de la Gcstion 
strategique du dcveloppcment industriel ( GSDI) ct des actions de concertation qu'ellc permct de mcncr. II paralt 
ici indispensable de souligner combien Ull paramctrc COilllllC la creation rcglemcntaire doit C!rc rnicUX pcn;:u par Jc 
projct pour quc la conccrtation permisc par la CiSDI aboutissc a des resultats concrets ct nc suit pas rcmisc en 
question par des decisions qui sc situcnt dans un esprit de resistance plus quc de volonte d'evolution. Ceci est 
d'autant plus important que tout cc point, comme d'autrcs d'aillcurs, ncccssitc un climat de confiance pour 
veritablement evoluer et que ce climat est loin d'etre assure pour les annees qui viennent. 

Structure jiscale t!efamrahle au .\ecteur prmluctif 

De nombrcux Clements mentionnes au chapitrc precedent sc retrouvcnt dans cclui-ci. Mais la structure liscalc a 
certaines particuJarites qui justificnt d'en faire Un point a part 

La fiscalite est, d'une manicre gcneralc, inellicacc. La banque \1ondiale avance que "le ratio impbts/PIB. qui 
n'etait deja quc de 10% en l99J, est ainsi tomhc aux environs de 7,'i% en 1994" (Rapport: "Madagascar: 
evaluation du scctcur privc", 1995). Ce rcsultat trcs mediocre n'cmpcchc pas de nombreux opcratcurs, surtout 
parmi Jes entrcprises moyenncs, de sc plaindre du poids des impt1ts, au point. on l'a vu dans le questionnaire que la 
re<luction des imp6ts snit une prioritc ii l'cchcllc <ie l'enscmhlc de l'echantillont I .c parndoxc ri'cst qu'apparcnt. I .a 
liscalite pour Jes entrcprises est thcoriqucrncnt lourde Si lourdc quc Jc cot1t f'cvitcmcnt des imp6ts est tombc 
largcmcnt en dcssous du colit des impots eu:-;-m(·mes. D'autant quc !cs fonctionnaircs des imp6ts scmblcnt eux 
aussi dccouragcs ct ne mcttcnt gucrc de zclc a am01iorcr le rccouvremcnt. On arrive done it une situation negative 
pour tout Jc mondc: Jes cntrcpriscs paicnt un prix rclatin·mcnt Cleve pour dimimrer leurs i111p(1ts, cc <]Ui place l'etat 
dans unc situation nitiquc ct nc lui pnm<'I plus d'ass111n le 111ininn1111 de prest:rtions indispensables 

Celle situation pcsc sur toutcs Jes entrcpriscs, qu'cllcs soicnt industricllcs ou non. l\1ais lcs industries, par nature 
beaucoup plus formalisccs sont les plus attcintcs, car Jes plus facilcs a controlcr. cc qui dccouragc encore plus Jes 
investisseurs de se lancer dans cc sect cur. 

Un autre des eflets indcsirables de ce!!e situation est que l'instabilite est encore augmenlec par !'incertitude sur les 
taux d'imposition qui vont ctrc appliques_ D'autrc part. lcs entreprises ont interct a "informaliscr" un maximum de 
!curs relations, avcc !curs fournisseurs par c:-;cmplc Ccci peut done pescr sur la qualitc de !curs 
approvisionncmcnts ct cxpliqucr !'importance de cc point dans le questionnaire. 

JI faut aussi souligncr l'effct dffavorablc au scctcur in<lustricl local de la taxation sur !cs importations. Souvcnl lcs 
intrants ct les produits finis son! Laxes au mcmc taux. do11nant un avantaµ.e comparatif net aux importations de 
produits finis par rapporl aux prod11its fohriq11(;S st1r place_ don! la fiscafire st1r la transl(irrnation est nellement 
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moins favorable. Le biais fiscal pcut expliqucr a lui scul la forte demande dans le questionnaire, de protection des 
industries nationalcs, ct unc rcponsc sur cc plan pourrait avoir des cffcts cconomiqucs ct psychologiqucs 
considerables. 

La consequence la plus sensible de l'ineflicacitc de la liscalitc est ccrtaincment le dcnuement <le l'ctat, qui sc 
rctrouvc privc des moycns d'cxcrccr scs fonctions de base. Sans s'ctcndrc sur toutcs lcs conscq1;1cnccs de cc fait, 
notammcnt au nivcau cc Ia santc publique ct de l'cnseignemcnt, on pcut ccpcndant mcntionner qudqucs effcts 
directs ou indirects de ccttc situation sur le dcvcloppcmcnt des cntrcpriscs industricllcs. 

On citcra d'abord l'cntrcticn des routes ct des rcscaux de communication. Cct cntrcticn n'ctant plus ou ma! assure, 
!cs infrastructures SC dcgradcnt fortemcnt ct lirnitcnt !cs echangcs a l'intericur de l'ile On rclcvcra aussi UllC forte 
demotivation des fonctionnaires. Consideres dans le passe comme une elite occupant des positions enviables, leur 
role social s'est trouve devalorise par la liberalisation ct la baisse brutale de !cur salaire reel a accenh16 l'amcrtumc · 
et le regret de la - longue - periodc de leur "splcndeur ... Une grande part des reactions de defense face aux 
evolutions necessaires pour la liberalisation s'explique par cettc nostalgic quc rien n'est vcnu atlcnuer. 

La dcmotivation est sensible chcz lcs cnscignants: la qualitc de l'cnseigncment est en baisse dcpuis des annecs, cc 
qui se traduit par une mauvaise f(mnation de base, qui se repercute sur la capacite des ouvriers a mener les tiiches 
qui leur sont demandccs, cc qui rcssortait du questionnaire. Elle est aussi particulicrement penalisantc dans ccttc 
pcriodc ou Jes tachcs a accomplir sont colossalcs: lcs bcsoins de la population augmcntent au rythme de 
l'accroisscment demographiquc au moins, ct encore plus vitc ca pcriodc de crisc l:conomiquc, cornmc c'cst le cas 
maintenant. Outre les taches habituelles, l'ctat doit assumer une reorganisation complete de nomhrcux sccteurs, a 
cause de la liberalisation mais surtout de la democratisation 

Faible.<;.<te tecltnique tie.'> entrepri.<te.'> 

Les projets de l'ONUDI ont souvent pennis de constatcr a qucl point le capital technique des cntrcprises est 
mediocre. Outre le materiel souvent vctuste, lcs connaissances du personnel restent faibles ou inadaptecs Cela 
rcjaillit sur la qualitc des produits, au point quc l'cxpression "vita ~·asy" (rait ft Mada.P.ascar) a pris cl;rns k bngagc. 
populairc, unc ncttc tournurc pejorative. I .'explication la plus cm11 ante est quc lcs cntrepriscs n'ayant gucrc pu' 
investir dans la periode socialiste, se sont retrouvccs avec un cquipcment ancicn lors de la liberalisation. Ccllc-ci 
s'etant traduite rapidement par l'ouverture des fronticres aux produits finis, les entrepriscs malgaches n'ont pu 
resister a la.concurrence. II est certain, ct le questionnaire le dcmontrc en ncgatif, quc les cntrcpriscs ont voue pcu 
d'attcntion a ]cur outil de production ct a la formation de !cur personnel. 

Un point qui traduit l'isolemcnl des cntrepriscs a etc mis en avant dans !es cntrcticns. Les "tours de metier", ccs 
connaissances non structurccs, csscntielles pour tircr le meillcur parti d'un equipcmcnt ou dimcnsionncr au plus 
juste un projet, n'cxistcnt gucre a l'v1adagascar. Ou alors, ils servcnt a exploiter un materiel dcpassc ct a "sauvcr les 
apparences". lls ne sont gucrc utilises pour lcs nouveaux projcts ot:1 ils pcuvcnt ct re pourlant de sources 
importantes d'economie et de diminution des risqucs. Le Fonun des invcstisscurs (FIMAG 94) organise l'an 
dcrnicr a manifestcmcnt etc !'occasion pour plusicurs entrt•prcnctirs de bl'.·ndicier de cc type d'informations, a 
dcfaut de partcnariats structures. 

Ccttc faiblcssc technique pcut Ctrc misc en parallclc avcc dcux clements qui nc sont pas !cs scules causes, mais 
l'aggravent. C'est d'abord, point dcji1 clllcurc, la formation Si on a dit quc la formation de hasc sc dcgradait 
d'anrll~C en anncc, ii n'a p;is encore etc souligm; n1n1bicn l;i formation technique cl profcssionncllc ne rl'pondait pas 
aux bcsoins actucls des cntrcpriscs. Traditionncllcmcnt, l'cnscigncrncnt univcrsitaire a etc valorisc, au point de 
conduire, dans lcs annccs 70, a la creation de cinq nouvcllcs uniwrsitcs, dans lcs chcf.<;-licux de province. C'esl 
done la formation <lcadcmiquc qui a CIL' privilcgit~c. au ddrirncnt d'tm cnseigncrncnt plus nrnmrel, plus prnche des 
mcticrs ;icccssihlcs a la plus large part de la population La discrimination va parfois SC logcr <hrns des 
considerations trcs simples. Ainsi, dans unc petite \illc de province, le college technique dispose de machines pnur 
la formation pratiquc des Cleves. \fais ccs machines, clectriqucs, sont inutilisables durant lcs hcurcs de cours, la 
ccntrale du lieu nc fonctionnant qu'i1 partir de six heurcs du soir, pour l'cdairagc avant tout. 

L'autre Clement qui doit etre soulignc dans cc contextc est le fait quc Jes assistances techniques dont pourraicnt 
bencficier lcs cntrcprises pour amdiorcr !curs performances dans le domaine sont limitccs. Rares son! lcs services 
capablcs de fournir un appui pcrsonnalisc ct cfficacc aux unites dcsircuscs de s'amC.liorcr Le rctrait de l'ctat, qui 
assurait traditionncllcmcnt unc fonction d'appui, a diminuc lcs rcssourccs disponiblcs. La demandc, d'autrc part, 
s'avere considerable. multiformc, dispcrsce, tant dans scs sujcts que dans lcs lieux ou unc intervention est 
souhaitee. La aussi le repli sur soi pese lourd. car !es entrepriscs n'ont pas ptis l'h11bi1ude de s'epauler: rares, voire 
incxistants, son( Jes clients qui aidcnt fcur rournisscur a livrcr CC qui a C(C dcmancfc ('hacun SC <.fCbrouilfc, 
prClcrant l'isolcmenl it une colfaboratio11 qui fer ait appat aitr c tout es scs faiblesscs. 
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EnfI°n, on souligncra sur cc point, quc ]'application de normcs admises par tous, ou au minimum de standards 
communs, n'cst pas rentrcc dans lcs 111ocurs. malg1 l: cc quc pourrait faire penscr le qucslionnairc. La encore, 
]'evolution vers la liberalisation est trop rcccntc pour que cc point, qui n'apparalt que progressivcmcnt et surtout 
par Jes contacts avcc l'etrangcr, ait pu faire !'objct d'une prise de conscience gencralc. La situation actucllc scmblc 
plutot ctre qu'une majoritc d'industricls pcnsc encore qu'il suffit de "faire commc si" on rcspectait les normes pour 
que les produits soient admissiblcs. Cc point rcvclc <]UC la faiblcssc du capital technique, probablcmcnt occultcc 
par bcaucoup d'autres soucis, nc preoccupc pas encore les entrepreneurs, cc qui fragilise beaucoup la 
competitivite des produits malgachcs. 

Rarete des parle11ariats 

Unc cntrcprisc, c'cst le plus souvcnt, unc association cntrc dilforcnts individus, ou socictcs apportant chacun 
quelque chose de specifique a la societe. D'ot1 Jes fonnules juridiques les plus courantes, la societc anonyrnc et la 

socicte a responsabilitc limitce. A Madagascar, sans avoir rechcrche de statistiques dans le domainc, la formulc 
d'entrcprise individuellc semblc trcs rcpanduc. A ccci, unc explication claire: lcs crcatcurs d'entrcpriscs sont 
souvent isoles. 

Le repli sur soi deploie ici des consequences negatives. L'association durable entre partcnaircs d'affaircs est rare. 
Elle est perc;ue comme trop risquee. Et il est vrai qu'avec l'instabilitc ambiantc, Jes risqucs sont generalemcnt 
suffisammcnt clcvcs pour nc pas en ajouter de nouveaux. D'autrc part, lcs complcmcnlaritcs sont rares. Rares sonl 
ceux qui ont un capital disponible a investir. Rares aussi ceux qui ont des connaissances techniques <I valoriscr. Si 
les idees d'entreprises ne manquent pas, lcs moyens de les realiser font defaut le plus souvent. 

Si la faiblessc technique a dcj<i etc abordl:e, ii foul maintcnant parlcr des dillirnltcs linancicres. Effct, en partie du 
moins, de l'inadaptalion du cadre juridiquc, Jes banqucs sonl pcu intcrcssces au financcmcnt de pmjcts industricls, 
et elles sont a pcu pres seules a pouvoir offrir des appuis financiers I .curs obligations en la maticre sont limitees, 
et clles sc contcntcnt le plus souvcnt, scmbre+il, dcs minima lcgaux. D'autrc part, !curs rnoyens d'cvaluation de 
projcts sont limitcs. Le dossier d'octmi <le prct, lourd ct complexe, est plus construit commc un document 
adrninislratir quc commc unc veritable evaluation dc projct. Souvcnt, lcs banqucs prcnncnt des gaianlid 
superieures au pret pour limiter leurs risques. Cette rnethode, penalisante pour Jes createurs d'entrepriscs, , 
camoufle a pcu de frais la difficultc des banqucs a sclcctionncr lcs mcillcurs projcts industricls. Cc constat S<.~vcre 
porte sur lcs banqucs nc resultc pas d'unc analysc du fonclionncmcnt de ccllcs-ci, mais sur cc quc rcsscntcnt lcs 
industricls interrogcs. 

De fait, cette scverite rnemc dcrnontre un autrc Clement mis en lumicre par Jes interviews: le dialogue entrc corps 
de metiers differents est ditlicile. Rares sont Jes banquiers bons connaisseurs du metier d'entrepreneur, et aussi 
rares, sinon plus, Jes entrepreneurs capablcs de saisir Jes rcglcs du metier de banquier. La rcrnarquc vaut aussi 
pour le conseil, par exemplc, ct lcs autrcs professions gravitant autour des cntrcpri'ses commc lcs jurist cs. Chacun 
a tendance a camoufler derricre un jargon hcrmetique sa faiblcssc. heritage conunun des annecs ou le socialismc a 
limite !'evolution de ces metiers. Le manque de communication actuel, s'il limite forcement le cleveloppement des 
entrepriscs, a pour elfot egalcmcnt de limiter l'cvolution, pourtant inclispcnsahle, des difTercnts mcticrs gravitant 
autour de l'entrcprise. 

Fautc de pouvoir trouvcr des partcnaircs llnancicrs sur un marchc ouvcrl <1ui n'cxistc pas. faulc de pouvoir 
dcbloqucr Stillisammcnl de Credits, don! icS !aux norninaux rcslcnt tr{•s clcves, ]cs CTllreprt'lll'\lrS SC rC1fOllV\'ll( 

isolcs, rnanquant <le fonds proprcs ct sc rctrouvant ainsi a la merci des alcas de la C<'njonc!urc qui en est fertile_ 
Fautc de trcsorcric, Jes cntrcprcncurs sc trouvent souvcnt a court de possibilitcs pour achctcr lcur maticrc 
premiere, ct sc rabattcnt sur des intranls peu cmltcux (H>ir questionnaire), au detriment de la qualitc. de !'image ct 
de la compctitivit{~ de !curs prod11ifs Sm1out, l<·s risques lit:s 1111x cntrqirises se tro11ver1t cm1sid{·rnhle111ent 
augmcntcs, dimim1a11t encore la confiancc des partcn:iircs dans le se<.:tcur industricl rnalgache 

Le manque de fonds proprcs est un sympttimc. Cdui de la faiblcsse des circuits financiers, commc cclui de la 
faiblesse de la gestion a long terme des entrcprises I ,a sous-capitalisation est un phcnomcne classiquc, mais 
SUrtOUt eJlc fCVClc unc focalisation Stir Jes realisations. Ct lcs gains, a COUrt tcrmc, au detriment de la capacitc de 
dcvcloppement des entrepriscs. L:n nouveau projct au scin d'une cntrcprisc impose souvcnt de rcvoir totalcmcnt la 
structure financicrc de ccllc-ci, tan! lcs cquilibres sont prccaires. JI est certain quc l'instabilitc jouc un role 
important pour limiter l'attrait d'une gestion a long termc. dcpendante d'un trop grand nombre de variables Ires 
aleatoires. 

Mais !'explication pourrait sc reveler insuflisantc. ii scmble bicn que des attitudes culturcllcs par rapport au temps 
et particulicrcmcnl a l'avcnir, pcu important dans la tradition malgachc. On not era, dans le rncmc cspr it qu'aucun 
moddc social traditionncl 011 historiquc nc sc rnp1mwhc du fonclionncment 011 de !'organisation de l'cntrcprisc, 
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structure nouvelle dans la societc· malgache. Tant le principe de !'initiative individuclle quc celui de !'orientation 
des comportements vcrs l'obtention de rcsultats concrets, qui sont a la base de l'entreprisc, nc sont courants a 
Madagascar. 

Circulation d'i11/ormatio11s restreinte 

Le manque de communication entrc mctiers touchc aussi, nous l'avons dit, le conseil, branchc importante pour 
l'essor industricl. Actucllement, la rarete des entrcprises industrielles, le peu de recul disponible pour tirer des 
leyons des experiences de fonctionnement des entreprises dans un regime liberal font que Jes cabinets de conseil 
manquent encore generalement de la masse critique suffisantc d'expcriences pour apporter un service pcrformant 
aux entrcprises. Par ailleurs, lcs circuits non structures, souvent utilises comme l'ont montre les questionnaires, 
sont dans la mcmc situation. Et le conseil est peut-Ctre la premiere victime, en termes de capital de savoir, de 
l'absence de dialogue entre metiers. 

Un element remarquable est que Jes entrepreneurs, surtout ceux travaillant a !'exportation, disposent 
d'infonnations tout a fait a jour sur des sujets pourtant peu relies a Madagascar. Certainement Jes reseaux 
personnels et familiaux exploitent-ils la presence d'une importante diaspora malgache trcs qualifiee en Europe 
pour se tenir ajour des evolutions economiques des pays industrialises. Ainsi, certains sont-ils capables de trouver 
des "niches" commerciales etroites exploitant au mieux leurs avantages comparatifs. Mais, parallClcment a ces 
informations "pointues" dont disposcnt ccrtains entrepreneurs, on constatc d'une maniere gcncralc quc Jes circuits 
locaux d'information sont en panne. Trouvcr un fournisseur local de chaux pour le ncttoyagc des bassins pcut 
s'averer plus hasardeux que de trouver des clients europeens pour un elevage de crevettes. Les exemples, la 
encore, foisonnent. 

D'unc manicrc gcncrale, les c11lrcp1iscs disposcnt done de ccrlaincs informations, parfois vitalcs. parfois 
supertlues, voire trompeuses car sorties de leur contexte. Mais elles manquent tout autant sinon plus de 
nombreuses informations cssenticllcs .. On peut en conclurc que lcs circuits d'information sont deficients, nc 
pouvant faire parvcnir a !curs dcstinataircs naturcls lcs Clements Jes plus importants. II est un fait qu'<1 l'echclle 
nationalc, aucun circuit structure d'informations cconomiques ct techniques n'existe~ n n'est pas possible, pour un 
entrepreneur d'identifier facilcment des sources constantes d'informations fiables. Et, d'autre part, comme pour lcs 
normes dans le questionnaire, cst-il souvent sur de clCtenir toutes Jes informations qui lui sont utilcs. La encore la 
tradition hisloriquc malgache, valorisant !'information commc till Clement de pouvoir, tend a provoquer un rcflcxc 
de retention d'infonnation bien plus que de diffusion. D'autre part, Jes relations enter individus C!ant largement 
codifiees, ii est souvent difficile pour deux entrepreneurs de se mettre spontanement en contact, tant Jes interdits 
peuvent y faire obstacle. 

Ine.xistence de 11wrchb Mructures 

Ce reflexe de retention d'information, qui participe aussi du repli sur soi, est naturellement en contradiction avec 
Jes efforts de liberalisation. On en a deja vu les effets sur le cadre legal, tres mal connu. L'abscnce de dialogue 
entre les metiers, mentionnce plus haut, peut aussi ctrc rattachec a cette retention d'informations. 

Mais plus important encore est que !'absence de circulation d'informations induit l'impossibilitc de crccr des 
marches structures. Hien des opcratcurs sc plaigncnt de ne pas savoir a qui vendre - :ou achcter - leurs produits. 
Achcteurs ct vendcurs nc savcnt pas 0[1 s'adrcsscr pour faire cnnnaitre !curs clisponihilitcs: c'cst hien la marque 
quc les marches n'existenl pas. Si done les mard1andiscs ct lcs hommcs pcuvcnt encore L·irculer, quoiquc avec 
diJficulte, les informations, clles, sont bloquces, ct c'est ce blocage qui determine !'absence de marches au nivcau 
national. Ce qui peut conduire dans bien des cas. a la non-misc en valeur de potentiels pourtant promctteurs. 

L'abscnec de marches 11atio11a11x <i dt~ux cowllaircs. aussi ncgatifs pour le scctcur productifcn µcnc1al ct le st~cteur 
industriel en particulicr. IJ'abord, lcs prix n't'tant pas unifit's sur le tcrritoirc, lcs transportcurs ct lcs intem1cdiaircs 
disposent de marges potentielles considerables sur bien des produits, a commencer par le riz. Cctte marge est 
prise aux depends des productcurs autant quc des consommateurs, reduisant la demande en mcme temps quc la 
marge des producteurs et done l'attrait et les possibilites d'extension du sectcur productif 

L'attractivite du sccteur productiC on l'a vu, est lirnitcc aussi par d'autrcs factcurs. Les margcs possibles dans le 
tertiaire, hors commerce, sont plus grandes. On notera d'ailleurs que !es marches les plus remunerateurs semblent 
bien Ctre dans le domaine de la consultance. Ce sont lcs eludes. cconomiqucs OU de gc_nic civil. demandecs par lcs 
organismes intcrnationaux d'assistancc qui acceptent tics prix bicn plus clcvcs que Jes dcmandeurs locaux. La taillc 
restreinte du rnarchc fail que la dcmandc des organismcs intcrnationaux pcsc lourd ct penalise doublemcnt !cs 
producteurs locaux, d'une part parce que !es prix sont tires vers le haut et d'autre part parce que la distribution des 
profits SC fail. a nouveau a leurs c.l(~pcnds, cc qui lirnite d'autant leurs possihilitcs d'cxpansion. I .cs prcts bancaircs 
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sont orientes vers le court terme alors que Jes besoins des industriels vont vers des prets a long tenne. La 
logistiquc dcmandcc par unc production pcut dccouragcr plus d'une initiative. 

D'autre part, !'absence de marches structures, on l'a bicn vu dans les questionnaires, favorise considcrablemcnt lcs 
importations au detriment des productions locales. La simple ignorance de !'existence de tel ou tel fournisseur 
malgache a bien souvent conduit les acheteurs a importer des produits locaux. JI est clair que Jes elements 
mentionnes avant, concernant la qualitc des produits ct les taxations defavorables, jouent aussi un role, et que 
!'absence de marches structures est un cffet de la derivation de la demandc vers Jes importations autant qu'elle en 
est une cause. 
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CONCLlJSIONS 

La structumtion de marc/1es 11atiomm.x par /'information: U/le rt'Jwme a '" principale dif]i<'lllM tie ... 
en/reprise~· 

La principalc dillicultc mentionnce par les entreprises concerne !cur approvisionnement en matieres premieres. 
C'est un <les principaux enseignements des questionnaires. Une analyse plus dctaillce a pennis de determiner que 
ce qui etait evoque dcrricre ce problCmc pouvait ctre reformulc comme ctant ]'absence de marches structures au 
plan national. On pourrait passer en revue le questionnaire, plusicurs elements confirment !'importance de ce 
facteur L'abscnce de marches structures au niveau national, on l'a vu, depend partiellement de l'etat des 
infrastructures physiques de communication, mais surtout de !'absence de rcscaux structures d'informations qui 
permettraient de mettre en contact l'olfrc et la demande lorsqu'ellcs sont physiquement cloignces a l'intcricur du 
pays. Tel est done le premier besoin des cntrepriscs, par ordrc d'importance. ·Cette question est d'autant plus 
importante que les industriels ont generalement une vision pessimiste de la conjoncture economique. 

La question du financement des entreprises, et des prix des produits est dans une large mesure, un corollaire du 
premier point. En effet, sont souvent evoques dans les reponses Jes coilts Cleves des matieres premieres, 
comparativement aux prix Ires bas imposes par la demande. Si les prix sont eleves, c'est en paiiie au moins que 
l'absence de marches structures permet aux intermediaires d'imposer des prix surfaits. SI done l'ctablissemcnt de 
marches structures ne resoudra pas tous lcs problcmcs de financement, ii permettra d'amCliorer !cs marges des 
producteurs en reduisant le poids des intermediaires. L'augmentation des marges serait tout a fait benefique a la 
sante financiere des entreprises. 

La dil1ersill~ tie.'! situations: un [rein ol>jt•ctif <i l'm.\iMa11c£' tlirecte 

Curieusement, la discrimination par taille s'est averee, dans le questionnaire, souvent peu pertinente: petites et 
grandcs cntrcprises avaicnt des taux de rcponscs voisins. Cc n'ctait par contrc pas le cas lorsque l'on cherchait a 
distingucr les diffcrcnts sccteurs d'activitc. Les diflcrenccs ctaient fortes, ct portaicnt prcsquc sur toutes lcs 
questions. En allant plus dans le detail, il apparaissait claircmcnt quc lcs rcponscs des cntrcpriscs dcpcndaicnt 
avant tout du contexte clans lequel elles evoluent. Le sectcur d'activite est bien entcndu le principal detenninant de 
ce contexte, mais ce n'est pas le scul ct lcs variables en jcu sont nombreuscs. 11 est certain quc la nature mcme du 
secteur industriel malgache, compose de nombrcuscs petites cntrcpriscs travaillant sur des marches rcduits ct pcu 
homogcncs, induit une grandc varictc de situations. 

Ainsi, lorsque l'on dcmande aux cntrepriscs de quels types de conseils cllcs ont particulicrcmcnt bcsoin, lcs 
rcponses sont trcs variecs, et aucune dominantc n'apparait dans !'ensemble de l'cchantillon, alors quc, par scctcurs, 
mais aussi par lieu d'implantation et par taille, Jes differences sont tres nettes. On constate done, en matiere de 
conseil, et plus generalcment d'assistance aux cntrepriscs, unc grande divcrsitc de la demande. Cette diversite 
thematique se combine a une importantc dispersion geographiquc pour rendre difficile et peu efficace une action 
d'assistance homogcne aux entrcprises industricllcs malgaches dans !cur ensemble. 

L'approche par filicre choisic par le projct est done ccrtainement unc rcponse adequate a cettc situation. 
Neanmoins, ii est essentiel de ne pas cloisonner plus encore lcs diffcrents secteurs, !'absence de communication 
"professionncllc" cntre personlics de mcticrs differcnts rest ant till prob!Cmc majcur. 

Dans le m6me cadre, on mentionnera quc le questionnaire donnc un apcryu intercssant des diflcrcnts scctcurs 
industriels malgacbcs, avec des distinctions trcs larges: 

Le textile apparait cornmc ur1 st:clcm dynamiquc, mais t1(;s concuncnticl, cxportal.iun oblige, lllJ la propurlion 
d'cntrcpriscs en diflicullc montrc qu'il n'cst pas forccmcnt facile de resister, ct de trouvcr <lcs dcboudlcs. 

L'agro-alimentaire est le secteur le plus representatif de !'ensemble de l'industrie malgachc. JI se distingue par une 
situation financiere generale des entreprises qui semhle mcilleure que la moyenne, m6mc si la gcstion de 
l'cntrcprisc est un souci important des entrepreneurs du scctcur, pcut-ctrc justcrncnt parcc quc lcur avcnir n'est 
pas menace dans l'immediat. 

Le travail du bois est, lui, manifestement confronte a d'importantes menaces sur ses marches. 11 detient le nombre 
le plus eleve d'entreprises en difficulte, ct un grand nombre ne savcnt pas ou porter lcurs efforts commcrciaux. On 
comprendra quc la dcmande d'unc vision commune d'avcnir pour cc scctcur soit particulicremcnt forte. 

L'imprimerie/papier est aussi tres pcu exportatrice ct fait preuve d\rne stabilite qui confine parfois a la passivite. 
Ainsi les entreprises du secteur ne sont-elles pas intcrcssees a la recherchc de nouveaux marches. 
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Les produits non-metalliques regroupent beaucoup d'activites variees. II existe done de forts contrastes clans ce 
sccteur en mauvaise posture gencrale, mais OU emergent des "ilots" de dynamisme. L'equipement semblc difficile a 
renouveler et les entrepreneurs ont souvenl !'impression d'etre dcpasscs pRr l'cvolution technologique. Tres peu 
exportateur, cc scctcur est le plus limit6 par la faiblcsse des debouches du marchC local. 

Le secteur du travail des mctaux est lui, confrontc a un c!lct de ciseaux cntre J'augmentation des prix des maticres 
importees et l'incapacite de la dcrnandc, presque exclusivernent locale, a supporter des prix plus cleves. La 
reaction est le non-renouvellement des cquipements 

Le role de l'etat: modestie et incitatfon ''la production 

Les relations avec l'etat ne sont, hcurcuscment, pas au centre des preoccupations des entrepreneurs malgaches. 
Leurs approvisionnements, leur situation financiere, Jes communications, entre autres, leur causent bien plus de 
soucis. Reste que le sujet est sensible et que le role de l'etat vis-a-vis des entreprises suscite des reactions bien 
marquees. Ce qui est demande a l'etat, c'est, tres schematiquement, de se faire oublier dans la vie quotidienne. 
Avant tout, de simplifier les procedures administratives et de reorganiser les impots pour Jes rendre plus justes et 
incitatifs. 

Ces deux elements, cites chacun par la rnajorite des entrepreneurs interrogcs, donncnt une orientation clairc a la 
mutation que subit l'etat encore actuellement. La demande est. en la matiere tres concrete: des formulaires plus 
simples, de "meilleurs" impots sont lcs premieres dcmandcs d'un ensemble qui peut Ctre rcgroupe sous 
l'appellation de misc en place d'un cadre incitatif. Restc que la securitc publique ct lcs communications sont aussi 
des clements importants de cc cadre incitatif. 

Les acteurs <le la Gcstion slratcgiquc du dcvcloppcrncnt inc.lustricl (GSDI), out ii de conccrtation quc le projct s'csl 
donne pour ameliorer !es relations entre l'etat ct les entrcprises, devraient done garder en tCte le caractere Ires 
concret des demandes dans le domaine. L'Claboration de formulaires plus simples ne resoudra pas tous les 
problcmcs, mais ii est csscnticl de crcer un climat psychologique nouveau, tant lcs relations sont aujourd'hui 
marquees par la mcliancc. Des· actions concretes, visiblcs dans le quotidicn, sont cssentielles pour rctablir la 
confiance du cote des entrepreneurs. D'autrc part cc type de changements peut aider !'ensemble des fonctionnaircs 
subalternes a integrer l'idee d'evolution du role de I' etat. 

Par ailleurs, les attitudes des differents acteurs doivent cvoluer. Fonctionnaires et entrepreneurs ont des roles 
nouveaux a jouer, et la mutation semble aussi difficife pour !cs premiers quc pour Jes seconds, ou du moins un 
grand nombre d'entre CUX. Aprcs avoir vccu a J'ombrc protectrice d'un eta! tutclaire, ii faut dccouvrir quc 
!'initiative a change de camp, ct que I 'on ne peut plus attendrc quc J'ctat pourvoic aux besoins. Prendre 
!'initiative dans tous !es domaines, particulierement « se debrouiller » pour obtenir toutes Jes informations 
necessaires, est encore rare parmi les entrepreneurs. C'est pourtant cet esprit qui reste le plus adapte a une 
economic Iibcrale, surtout au vu de la situation actucllc de l'ctat. Du cote des fonctionnaires, les reactions de 
defense sont fortes, ct normalcs. I' t!tat a pourtant, dans le nouveau cadre, de grandcs responsabilitcs. Mais ii est 
dillicile de faire cvoluer unc structure rigi<lc de repartition des pouvoirs, ct <les bcnclices. La rcfornic de la 
fonction publique donne peut-ctrc certc chance, si clle trouvc !cs mowcns de faire prevaloir I 'intcrct general sur 
Jes intcrcts particulicrs. Le souci de l'interct general doit dominer J'cnscmblc des evolutions, en cvitant le picge 
d'asphyxicr !cs initiatives individuellcs par un contrl'ile tatillon. 

Entre trmlition et modernite: une ten.o;ion creatrice? 

Madagascar a le privilege rare de posscder unc structure socialc qui a traverse le te!llps de la colonisalion sans 
disparaitre. Cctte structure socialc "Lraditionnclle", avec ses corollaircs qui sont des habitudes de pcnscc, des 
interdits, des rcseaux personnels intlue considerablcrnent la vie quotidicnne, y compris dans les entreprises !es plus 
« modernes ». 

Cettc structure sociale, si clle olfrc unc idcntitc forte aux !llembrcs de la socictc, provoquc parfois des tensions 
avec !es mecanismes de !'economic de marchc. !,'initiative individudle, principe de base de l'cntrcprise, ne pcut 
etre consideree de la mcme fac;:on dans Jes socictcs industriclles et a Madagascar. La creation d'une cntrcprise suit 
done un cours plus complcxe, au plan social, quc clans la plupart des pays industrialises. De fait, aucunc structure 
sociale traditionncllc, en-dehors <le la famille, ne peut ctre prise commc modclc d'organisation ct de 
fonctionnement de l'entreprise. Cela ne facilite pas !'assimilation par le personnel de l'entreprise, a prcsque tous les 
niveaux, des exigences propres a l'cntreprisc. 
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A cela s'ajoute une histoire economique plus fayonnee par le commerce que par la production. Les comportemcnts 
opportunistes, de choix d'un secteur d'activitc en fonction des possibilitcs du moment ne sont pas nouveaux: cet 
heritage historique a tendance a renforcer l'inslabilitc. 

La tension entre ces heritages culturels et historiques (la colonisalion franyaise n'a pas peu contribue a crcer des 
habitudes fort Cloignccs de l'esprit <l'cntrcprise) ct Jes exigences d'une economic libcrale est <lone sensible dans le 
quoti<licn. C'cst un avantagc, car lcs actcurs sont pratiqucmcnt forces de sc positionncr clans cctle tension. Mais 
ccla peut ctrc un inconvenient, quand le resultat est unc crispation sur des positions dillicilcs a rcmcttrc en 
question. Sans intervenir directement sur ce point qui touche les attitudes personnelles des acteurs, le projet peut 
aider a certaines evolutions en mcttant en avant les objcctifs de base de l'cconomic liberalc, et le fait que lcs 
manicrcs de lcs attcindrc peuvcnt 6Lrc trcs <lifT6rcntes. L'cmergence d'une approchc malgachc des am1ires pourrait 
fare un acquis positif en conciliant Ia neccssaire ouvcrture a l'cxtcricur (ma! pcryuc aujourd'hui, les questionnaires 
l'ont confirme), et le respect d'une identite malgache, tout aussi necessaire pour l'etablissement d'un 
developpement durable. 

Une competitfrite en lambemL'C 

La competitivite des entreprises locales est souvent tres faible. Les entrepreneurs en sont conscients, qui placent 
parmi les plus hautes priorites la protection des entreprises malgaches. Cette faiblesse considerable a des raisons 
historiques claires et anciennes. L'orientation vers !es exploitations de rente n'a pas favorise la competitivite. Les 
annees de socialisme ont accentue le handicap des entreprises locales en reduisant fortement leurs capacites 
techniques sur dcux plans: l'cquipcmcnt, rarerncnt rcnouvclc dans le prive, est devcnu obsolete aux standard::; 
intcrnationaux, ct la formation des 1cd111icicns de tous nivcaux a rcgrcssc. La politisalion de la vie cconomiquc . 
handicape encore un peu plus les entreprises. 

La competitivite d'un secteur industriel entier ne se retablit pas en un jour. Elle depend de facteurs tres nornbreux 
parmi lcsquels on pcut citcr le capital technique des cntreprises et du personnel, la saine gestion, tant au niveau 
des "grands cquilibrcs" macro-cconomiques (maitrisc de l'inflation, du taux de change, de la dcttc publique, etc ... ), 
que des entrcprises cllcs-mcmcs (maitrisc des couts ct des marches) ct des infrastructures dont dies disposent. 

L'instabilite de l'environnemcnt, l'habitudc, parfois revendiquec comrnc un atout, d'une gcstion au jour le jour, 
l'inexistence de marches structures sont autant de handicaps pour la competitivite. Mais le plus important reste 
probablement dans la formation. Madagascar dispose la d'un atout souvent cite, qui est le taux relativement Cleve 
d'alphabetisation. Mais ce bon resultat est terni par le fait que la formation, a taus nivcaux, semble deconnectee de 
ses possibles applications pratiques. De fait, Jes industricls se plaignent, pour une bonne moitic d'entre cux, de la 
formation de leur personnel, particulicrcmcnt dans lcs plus bas niveaux, demonstration quc le ban taux 
d'alphabetisation ne se traduit pas par une capacite accrue d'apprehension des questions concretes. 

On constate d'une maniere plus generale, que le niveau de professionnalisme des diflerents « meliers » gravitant 
autour de l'entreprise ct de la gcstion de l'cconomie est encore loin de pcnncttre des rcsuhats optimaux. La 
politisation des dernicres annces, la fbcalisation sur Jes intcn.~ts individucls, ou de groupcs limitcs, ont cmpcchc 
quc Jes principaux concerncs prcnncnt conscience de l'amplcur des bcsoins d'amclioration du niveau 
profossionnel. Cette amelioration est pourtant indispensable au rctablissement de la competitivitc <les entrcprises 
cornrnc de I' economic en general, toutes dcux conditions de J'amClioration du nivcau de vie de la population. 

RECOMMANDATIONS 

Dans le cadre du projct DP/MAG/01 /004, lcs possibilitcs ,r interventions son! nalurcllcmcnl Ii mi Ices. II s 'agil, au 
milieu de la multitudes des actions possibles, de choisir des axes d'inlervention cohercnls avcc la methodc choisie, 
et de mener des interventions ayant un impact maximal. Le premier axe qui s'impose est la circulation 
d'informations, en insistant sur I' accessibilitc de cctte information a tous lcs opcrateurs. Le dcuxicmc, dans la 
coherence de l'outil GSDl est l'amClioration du cadre juridique, en mcltant la !'accent sur !'evolution des 
mcntalitcs. Des decisions formellcs nc .suiliront pas. La GSDI est aussi un outil de sensibilisation, d'apprcntissagc, 
et de mise en conliance. Sont couverts de ccttc manierc lcs dcux axes les plus importants pour changer le climat 
des affaires a Madagascar, dans la plupart des secteurs d'activite. 

Etahlir des resetmx d'information ramifies pour entrer en contact direct a11ec un nun:im111n d'entreprises. 

L'objectif de ces reseaux est de permettre aux entreprises de maitriser Jes flux d'informalions commcrciales et 
techniques. II est done particulicrcmcnt important de ramificr au maximum ces rcscaux, alin de r~pondrc a la 
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premiere preoccupation des entrcprises: leur approvisionnement en maticres premieres, qui sont souvent 
disseminees sur toute l'lle. 

Une possibilitc de dcmarrage de ces rcscaux serail d'utiliscr le service questions-rcponses du ClDST, deja 
operationnel, en le reliant aux reseaux d'entreprises commerciales largement representees sur l'ile. On citera par 
exemple la societe AGRICO, qui dispose de 250 points de vente de produits destines a !'agriculture et d'autres 
activites. D'autres rcseaux du rncme type existent, gcrcs par des socictcs privces, voire des ONG (les cglises 
disposent d'excellents circuits d'information). Ces organismes peuvent avoir un interet a participcr aux rcseaux., 
car ils disposeront eux-memes des informations, et d'un atout commercial supplementaire non negligeable. Si le 
CIDST a pu etre consulte et est forternent interesse a cette idee, ii n'a pas ete possible, dans le temps tres court de 
cette mission, de contacler des entrepreneurs ou des responsables d'organisations qui pourraient servir de 
partenaires. 

Ces reseaux doivent etre alimentes par des informations de bonne qualite, adaptees aux realites locales: Jes 
ressources de l'ONUDl en la matiere, alliees au savoir-communiquer d'un organisme local, pourraient s'averer 
tres efficaces. 

Lancer un processus d'apprentis:wge du parte11ariat e11treprises-etat 

L'objectif est de viser une amelioration a long terme du cadre juridique et de gestion de l'economie, par le 
lancement d'un dialogue entre les ditferents partenaires. Ce dialogue, pour lequel la GSDJ represente un outil au 
potentiel remarquable, doit d'abord viser a ce que !cs ditfercnts partenaires locaux apprennent a ncgocier de 
manicrc professionnclle les decisions concernant la gcstion de I' economic. 

Les travaux dans le cadre de la GSDJ doivent <lone ctre oricntcs vers l'auto-apprentissagc des rcsponsablcs, lcs 
interventions exterieures devraient consister en une observation des seances, avec des commentaircs sur les 
mecanismes en jeu en fin de seance, et surtout, ii faut eviter les exposes magistraux, devalorisants pour les 
participants. Les mccanismes sociaux spccifiquemcnt malgachcs peuvent tout a fait servir a strncturer un dialogue 
cntrc les difTcrenls acteurs, pour autant quc ccux-ci aicnt le dcsir de mcttre en oeuvre ccs mccanismcs, cc qui scra 
possible si unc place est faitc a l'invcntivitc des partcnaires. 

Les objectifs des travaux doivent comprendre des interventions sur le cadre general, et particulicremcnt, !cs 
processus de decision, mais aussi, sur des objets trcs concrets, tels que la revision des formulaires a rcmplir le plus 
souvent par les entrepreneurs. 
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Questionnaire 

confidentiel 

Generalites 

Enqueteur 
Saisie 
Ueu 

Codes speciaux 
ne veut pas repondre 

ne sait pas 
beaucoup 

1. Panni les secteurs suivants, ou classeriez-vous votre activite de production ou votre 
principale activite? 

1 - Agro-alimentaire 
2 - Boissons 
3 - Tabac 
4 - Textile 

(effectifs) 
43 

7 
5 

10 
5 - HabillemenUConfection 9 
6 - Bois 22 
1 0 - Meubles 4 
11- Papier 3 

Une reponse possible 
(effect ifs) 

12 - lmprimerie 
13 - Cuir 
14 - Chimie 
15 - Produits non-metalliques 
16 - Produits mineraux metalliques 
17 - Ouvrages en metaux 
18- Machines 
19 - Materiels de transport 
20- Divers 

18 
1 

14 
7 
1 

16 
7 
4 

15 

2. Combien de salaries compte votre entreprise en ce moment? Moyenne 
inscrire le chiffre 

3. Par rapport au total de vos ventes quelle est la part des produits fabriques ou 
transformes dans votre entreprise ? Moyenne 

pourcentage approximatif 

4. Vos autres a·ctivites concement: 
Oui: X 

- l'achat-vente 
- le transport pourcentage reponses positives 

(Si l'entreprise a une activite de production, signalez a votre interlocuteur que le 
questionnaire vise particulierement cette activite) 

ED/MAG/91/004 "Appui au developpement de la PMEJPMI" 

</> 
<T> 
-<> 



Annexe 1 - page 2 

5. Pouvez-vous me dire en quelques mots quelle est la principale difficulte que vous 
rencontrez dans votre activite? 

6. Parmi les phrases suivantes, laquelle qualifie au mieux de votre entreprise? 

1, Une entreprise stable dans un marche relativement stable 
2, Une entreprise qui resiste aux fluctuations de la conjoncture 
3, Une entreprise en progression marquee sur son secteur 
4, Une entreprise qui cherche a explorer de nouveaux marches 

Une reponse possible 

5, Une entreprise qui recherche !es moyens de repondre a la demande non satisfaite 
dans son secteur 

6, Une entreprise en difficulte 
7, Autres (preciser) 

7. Vos 5 principaux clients sont: 

Commercial 

- l'Etat ou une entreprise publique 
- Une seule entreprise privee 
- Plusieurs entreprises privees 
- Des revendeurs (grossistes ou detaillants) 
- Le public (par le reseau de l'entreprise) 
- L'exportation 

8. Que rech~rchent surtout vos clients 

1, la meilleure qualite 
2, le meilleur prix 
3, le meilleur rapport qualite-prix 
(4, vous etes le seul fournisseur de votre produit) 

Oui:X 
Reponses positives 

Une reponse possible 

9. Comment faites-vous surtout pour connaitre les besoins de vos clients? 

1, vous parlez avoc eux 
2, vous suivez !'evolution des prix et de vos ventes 
3, vous ecoutez les reactions des intermediaires 
4, vous surveillez !'evolution de la concurrence 
5, vous essayez de nouveaux produits 
6, vous faites faire des etudes de marche 
7, vous faites de la prospection de nouveaux clients 

ED/MAG/91/004 "Appui au developpement de la PME/PMI" 
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10. Estimez-vous votre structure de vente 

1, suffisante 
2, insuffisante, mais ce serait trop cher de la renforcer 
3, insuffisante, mais je ne trouve pas le personnel voulu 
4, insuffisante, mais je ne sais pas ou orienter man effort 

Fournisseurs 

Une reponse possible 

11. De combien d'annees date votre dernierachat important d'equipements de production 
Nombre d'annee 

Moyenne 

12. Correspondait-il: 
Une reponse possible 

1, au renouvellement d'un autre equipement 
2, representait-il un nouveau choix de production? 

13. Etait-ce du maMriel importe ou achete localement? · 
Una reponse possible 

1, lmporte 
2, achete localement 

14. Avez-vous connu des difficultes dans l'achat de ce materiel? 
Oui:X 

15. Si oui, lesquelles 
Oui:X 

- Difficultes dans l'obtention de devises 
- Delai trap long entre la decision et l'arrivee du materiel 
- Difficultes dans l'obtention d'un pret 
- Diffcultes dans !'installation du materiel 
- Manque de formation du personnel au fonctionnement de la machine 

16. Votre principale matiere premiere: 
1 , est importee 
2, est locale? 

17. De combien de fournisseurs dependez-vous sur cette matiere premiere? 

18. Ce sont: 

- des producteurs 
- des grossistes 
- des importateurs 

ED/MAG/91/004 "Appui au developpement de la PMEJPMI" 
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19. Etes-vous satisfait 
Oui:X 

- de la regularite des approvisionnements dans le temps 
- de la regularite de la qualite qui vous est fournie 
- des prix payes 

20. Estimez-vous disposer d'un choix de fournisseurs suffisant? 
Une reponse possible 

1, Qui 
2, II faudrait plus de fournisseurs a Madagascar 
3, II faudrait un meilleur acces aux fournisseurs a l'etranger 
4, ii faudrait un meilleur acces aux devises 
5, ii faudrait une meilleure information sur les fournisseurs possibles 

Production 

21. De quelle phrase se rappproche le plus la situation de votre entreprise? 
Une reponse possible 

1, Le processus de production est reste inchange depuis suffisamment longtemps pour 
que le materiel soit amorti et les techniques bien maitrisees par les ouvriers 

2, Les equipements sont trap anciens, mais permettent de tenir des prix bas 
3, Je ne peux renouveler man equipement, faute de moyens et je crains pour l'avenir 
4, Mon equipement est moderne, ii me permet de faire face aux besoins du marche 
5, Mon equipement est moderne, mais son cout financier pese fortement sur mes 

resultats 

22. La production est pour vous: 
Une reponse possible 

1, Un acquis sur qui ne vous pose guere de soucis 
2, vous oblige a un contr61e permanent car le personnel maitrise mal les techniques 
3, le secteur qui vous coute cher 
4, la principale limite a !'extension de votre entreprise, car vous utilisez votre capacite 

au maximum 
5, Autres: 

23. Connaissez-vous !'existence de normes dans votre secteur 
Oui:X 

24. Cherchez-vous a les respecter? 
Oui: X 

ED/MAG/91/004 "Appui au developpement de la PME/PMl" 
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25. lmaginez que clients et producteurs dans votre secteur s'entendent sur des normes 
definissant les caracteristiques minimales des produits 

Une reponse possible 
1, Ca serait bien pour assurer un marche plus stable 
2, C'est impensable, les clients chercheront toujours les prix les plus bas 
3, Je suis pret a participer a des discussions pour y arriver 
4, Autres: 

26. Les techniques de production evoluent en permanence, quelle est votre attitude? 
Une reponse possible 

1, Je me tiens au courant pour adapter mon usine 
2, Je me liens au courant par interet ma is je ne peux suivre cette evolution 
3, Cette evolution est un danger pour moi, je ne suis pas en mesure de suivre 

!'evolution des concurrents 
4, Si !'importation d'equipements etait plus facile, je pourrais m'adapter 
5, II m'est impossible de me tenir au courant, malgre mon interet 
6, L'achat d'equipements modernes ne m'apporterait rien, les prix sur le marche etant 

trop bas 
7, Autres: 

Gestion - finances 

27. Tenez-vous une comptabilite generale de l'entreprise: 
Oui:X 

- tenue au sein de l'entreprise 
- tenue a l'exterieur 

28. Etablissez-vous systematiquement des factures? 
Oui:X 

29. Etablissez-vous des couts de revient? 
Oui:X 

30. Tenez-vous une comptabilite analytique 
Oui:X 

31. Votre comptabilite est-elle un outil pour reperer vos surcouts ou vos possibilites 
d'economies? 

Oui:X 

32. Avez-vous des credits bancaires? 

33. Si non, avez-vous essaye d'en obtenir? 

ED/MAG/91/004 "Appui au developpement de la PME/PMI" 
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34. Vos relations avec les banques: 

1, elles sont satisfaisantes 
2, ii est tres difficile d'obtenir un financement 
3, leur capacite d'evaluation des dossiers est faible 
4, je ne comprends pas comment fonctionne l'octroi des credits 
5, je m'en mefie 

Relations avec l'Administration 

Une reponse possible 

35. Sur quoi devraient porter en priorite les efforts d'amelioration de I' Administration ? 

1 , Le maintien de la securite publique 
2, La simplification des procedures administratives 
3, L'amelioration du regime de la propriete fonciere 
4, L'amelioration des infrastructures de base (routes) 

Oeux reponses possibles 

5, La mise en place d'un cadre juridique stable et clair pour les affaires 
6, La retorme des imp6ts afin de diminuer !'evasion fiscale et encourager la production 
7, Autres: 

Formation 

36. Etes-vous satisfait de la formation de vos employes? 
Oui:X 

37. Si non: quelles categories d'employes devraientt etre mieux formes en priorite? 

1, Les ouvriers et agents d'execution 
2, Les techniciens 
3, Les technicians superieurs, les ingenieurs 
4, Les cadres moyens 
5, Les cadres superieurs 

38. Sur quoi devrait porter en priorite la formation? 

Une reponse possible 

Une reponse possible 
1, les principes de base de l'entreprise privee et ses regles de fonctionnement 
2, la familiarisation concrete aux techniques de production 
3, la vente 
4, la comptabilite et la gestion 

ED/MAG/91/004 "Appui au developpement de la PMEJPMI" 
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Relations entre entreprises 

39. Avec quelles categories d'entreprises avez-vous des relations de confiance? 
Oui:X 

- vos fournisseurs 
- vos clients 
- les entreprises de votre secteur d'activite 
- les entreprises membres du groupe familial 
- quelques entreprises, au gre des relations personnelles 
- Autres (preciser) 

40. Seriez-vous prets a mener des actions en commun avec ces entreprises pour 
ramelioration du climat des affaires? 

41. Si oui, dans quel but? 
Oui:X 

- des pressions sur l'Etat dans un but ponctuel 
- des meilleures conditions d'achat de matieres premieres 
- une forme de garantie mutuelle afin d'obtenir des prets 
- une force commune de vente sur des marches difficiles d'acces 
- l'amelioration des techniques de production 
- l'amelioration de la qualite des produits pour acceder a de nouveaux marches 
- Preciser une vision d'avenir commune pour stabiliser votre environnement d'affaires 
Autres: 

42. Estimez-vous que les associations professionnelles peuvent jouer un role efficace 
dans l'amelioration du climat des affaires? 

Oui:X 

43. Aupres de qui prenez-vous des conscils pour la conduite de votre entreprise? 
Oui:X 

- des membres de la famille 
- un ray amandreny 
- d'une personne particulierement competente 
- des professionnels de man secteur 
- des associations professionnelles 
- des amis 
- de cabinets de consultants 
- d'organismes d'appui technique de l'Etat 
- de relations d'affaires 
- de personne 

ED/MAG/91/004 "Appui au developpement de la PME/PMI" 
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44. De quel type de conseils avez-vous particulierement besoln 
Deux reponses possibles 

1, pour les choix techniques 
2, pour la gestion de l'entreprise 
3, pour la recherche de financements 
4, pour la recherche de nouveaux marches ou de nouveaux clients 
5, pour le choix de nouveaux employes ou la formation du personnel 
6, pour Jes relations avec !'administration (agrements, imp6ts) 
7, Autres: 

45. Souhaiteriez-vous ~tre mieux assiste dans ces domaines? 

46. Si oui, quels types d'organismes auraient votre preference? 

Oui:X 

Deux reponses possibles 
1, organismes internationaux, faisant payer cher leur intervention 
2, organismes locaux, aux prix plus moderes 
3, cabinets de conseil 
4, organismes de formation 
5, services d'information et de documentation 
6, associations professionnelles 

47. Quell9 est votre opinion sur le cout des services d'appui ? 

1, je suis pret a payer une partie 
2, je suis pret a payer si les resultats sont garantis 
3, je prefere m'en passer plutot que d'avoir a payer 
4, je trouve que je ne devrais pas avoir a payer 
5, je suis pret a payer Si j'ai part a la gestion 

48. En conclusion: comment classez-vous les points suivants 

Une reponse possible 

( 1: tres important; 6: demiere priorite) 
Moyenne 

- le retablissement de pratiques justes et identiques pour taus 
- la reduction du poids des imp6ts 
- la protection des producteurs nationaux 
- !'intensification des relations avec l'etranger 
- une meilleure circulation des informations commerciales et techniques 
- l'etablissement de services d'appui proches des entreprises 

ED/MAG/91/004 "Appui au developpement de la PME/PMI" 
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Pour une autre enquete qui rentre dans le cadre du projet de developpement 
industrier ecologiquement durable de l'ONUDI, nous aimerioos vous demander de 
repondre a quelques questions au sujet de ra pollution: 

49. Savez-vous quelles matieres polluantes vous rejetez? 
Oui:X 

50 . Si oui, lesquelles: 

51. Avez-vous un traitement pour ces matieres? 
Oui: X 

52. Connaissez-vous les textes legislatifs regissant la pollution, ou les organismes en 
charge du probleme? 

Mettre Jes lex/es ou /ers organismes cites par votre interlocuteur 

53. De quelle phrase vous sentez-vous le plus proche? 
Une reponse possible 

1, La pollution est un probleme important pour mon entreprise, auquel je cherche a 
apporter les meilleures solutions 

2, La pollution est" un probleme important pour Madagascar, auquel les collectivites 
publiques et l'Etat devraient apporter des solutions 

3, La pollution est un problerne dont on exagere !'importance 
4, La pollution est un probleme important pour lequel je serais pret a faire quelque 

chose dans rnon entreprise si je suis aide 
5, Autres (preciser) 
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Comparaison fichier NISP+ et questionnaires 

Flchier NISP+ 

Secteurs recodifie~ Total employes Part Nb. entreprises Part Employes par ent. 

Agro-alimentaire 32909 301% 261 2l% 123 
I exlile 36645 33% 1/6 18% 208 
Bois 6942 60;., 151 15% 46 
Papeterie 4 595 4% 89 9% 52 
Non-metaux 11 898 11°!.i 138 14% 86 
Met aux 15 424 14% 161 16% 96 
Divers 1 039 1% 14 1% 14 
Total 109 452 100% 996 100% 110 

Echantillon d'apres NISP+ 

Secteurs recodifie~ Total employes Part Nb. entreprises Part Employes par ent. 

Agro-alimentaire 5 797 27% 56 26% 104 
Textile 5598 26% 32 15% 175 
Bois 1 6T7 8% 36 'l6l!lo 47 
Papeterie 1 502 7% 22 10% 68 
Non-me!aux 3 018 14% 29 13% 104 
Metaux 4 190 19% 43 20% 9l 
Divers 30 0% 1 0% 30 
Total 21 812 100% 219 100% 100 

Questionnaires 

Secteurs recodifie! TotaJ employes Part Nb. entreprises Part Employes par ent. 
Agro-alimentaire 5 319 34% 55 30% 97 
Textile 3 311 2·1 1% 20 11% 166 
Bois 954 6% 26 14% 37 
Papeterie 875 6% 21 11% 42 
Non-metaux 1 518 10% 21 11% 12 
Metaux 3 141 20°1., 28 15% 112 
Divers l34 5% 15 8% 49 
Total 15 852 100% 186 100% 85 

E. Dollfus - DP/MAG/91/004 "Appui au deve!oppement de lci P ME/PM I." 
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Nombre d'employes par entreprise pour !'ensemble du fichier NISP+ 
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Nombre d'employes par entreprise selon les questionnaires remplis 
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Enquete sur les besoins des entreprises 

Instabilite: 
du cadre des affaires 
de l' environnement 

i Politisation 
Lourdeur des Manque de motivation 
procedures pour le long terme 

physique 
des comportements 

Infrastructures 
deficientes 

Gestion au 
jour le jour 

Fiscalite 
inefficace 

Probleme 
foncier 

Cadre 
juridique 
inadapte 

Strucnire fiscale 
defavorable au 

secteur productif 

F aib lesse des 
moyens de 

l'Etat 

F aiblesse de la represen
tation des entreprises 

Inadequation des 
formations 

Faiblesse 
technique des 

entreprises 

Indisponibilite de 
l' assistance 
technique 

non-application 
de standards 

Augmentation 
des risques sur 

les projets 

Manque de 
fonds propres 

Rarete des 
partenariats 

F aiblesse des 
relations 

financieres et 
des banques 

Climat de suspicion Repli sur soi: 
' . rec1proque isolement 

mefiance 
retention d'infonnation 
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Non-maitrise 
qes circuits 

d' information 

Annexe 4: L' orange mecanique 

Repartition des marges 
en def aveur du secteur 

productif 

Circulation 
d' informations 

restreinte 

In existence 
de marches 
structures 

Faiblesse des 
soutiens conseil 

Derivation de la 
demande vers les 

importations 

Facteurs 
sociologiques 
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Enquete sur les besoins des entreprises : Fiches de synthese par mots-de 

Administration 

Conclusions provisoires du PApE:\1 

Facteurs individuels: lacunes 

La mefiance envers !'administration 

Facteurs associatifs: Lacunes 

L'absence - en region surtout - de reseaux d'affaires et d'operateurs structures, d'ou le passage oblige par l'administration ... 

... Absence couplee a une forte dist<u1ce, voire des rapports d'inegalite entre les operateurs et !es ressources de !'administration. 

Symposium de :\lahajanga 

Annexe 5 - page 1 

Les collectivites decentralisees ont des attributions importantes en matiere de developpement economique local. L'experience du PApEM montre qu'elles peuvent aider a \'identification 
des opportunites d'affair.cs 

L'embauche officielle de\·ient dangereuse, car elle "expose" le patron, la conjoncture favorise le travail au noir et !es irregularites en general. 

"Celui qui veut entreprendre quelque chose a '\fadagascar doit etre entoure d'un climat de faveur, de comprehension et d'engagement. A fortiori, l'entreprise deja en place doit etre 
respecte, encouragee, enle\·ee de :oure charge inutile en paperasseries, tracasseries, a la limite, cenaines entreprises louables se sentent mal a l'aise par !'ambiance de suspicion". 
Simplificarion des procedures administratives: une page maximum, delai officiel publie, depolitisation, guichet unique, sanctions/ recoupement (responsabilisation). 

L'instabilite institutionnelle actue!le fait stag:ier les affaires: a quand la fin des elections restantes" 

Appiiquer la loi sur Jes greYes et evi1er les inter\'entions politiques ou venant de l'exterieur de l'entreprise. 

Seminaire de 1' Androna 

Reorganiser les sen·i.ces publics techniques pour les rendre plus efficaces. 

La same est evoquee apres Jes questions de formation (voir ce mot), avec une serie de solutions, non reprises ici. 

La commission economique du seminaire a releve les ecueils suit-ants: 
Pour le secteur agricole et l'elevage: le malaise provoque par la reforme agraire; le manque d'encadrement et de vulgarisation; 
Pour le secteur mimer: i'ignorance par les populations locales des techniques et des reglements; l'absence de tout service minier dans la region. 

Les solutions evoquees: 
Pour le secteur agricole: le reexamen des !extes sur ia reforme agraire clans un sens plus favorable a la promotion agricole: revoir la politique et le fonctionnement des organismes 
publics decentralises en matiere d'agriculture; renforcer le personnel et !es equipements des services publics en matiere d'elevage: Rehabiliter le centre de production animale de \1.. 
En matiere miniere: encadrement de la popt.iiation pour l'exploitation miniere; reglementation claire et nette; creation d'un service minier dans le Fivondronana de -Y1andritsara. 
Pour le tourisme: creation de structures d'accueil et d'une banque; 

Fiches d'interviews 

Les formulaires administratifs sont trop compliques, et souvent inutilement, pour les petits entrepreneurs, et obligent trop souvent a passer par Ies cabinets conseil a cause de leur 
simple lourdeur. 
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Enquete sur Jes besoins des entreprises : Fiches de synthese par mots-cle Annexe 5 - page 2 

Syntheses provisoires 

Isolement Precarite Desavantage 
comparatif 

I 
I 

Perte de reperes 
I 

I \'Iefiance envers un partenaire un peu trop puissant a 
j cause du fait que I' on es~ oblige de pass~r. pa'. Jui ~~ 

I 
que !es habitudes sociales en ont tau JUsqu a 
recerrunent r acteur principal de I' evolution de la 
societe. 

' ·- -- I 

L'_.;J)Yf est fa.ibie a cause de la I Les impots restent un des 
1 

L'attente est encore forte, surtout en province, d'avoir un 'I 

faiblesse de ses moyens, ce qui la sujets essentiels de tension, "encadrement", qui tiem avant tout dans une fonction 
handi~ape pour rendre des services I a;·ec le vol ~e. projets ~qu~ d'assistance technique. I 
effectifs. ~ est .P~S s~ecifique, IUI, a I Les procedures sont jugees trop lourdes. 

Il y a une forte demande de , .. admirustrat!On). I L' adniinistration joue deux roles actueilement, a savoir le I 
C' n climat de suspicion reciproque regne. depolitisation de l'admini-stration. L'offici~lisation , d'~ne controie et J'appui technique, mais cet heritage de l'epoque 1 

entre~nse _ ou dune . action I ou l'Etat ~tait l'acte~r p'.incipal de la vie economique ne 
est synonyme de handicap. . peut plus etre assume maintenant. 

Eviter Jes monopoies d'actions; !es prerogatives J Les moyens de !'administration au 
reservees a un sen-ice. I service des entreprises doivent etre 

Pour instaurer un climat de confiance reciproque ( ou I renforces 
au moins lever un peu cette suspicion reciproque), 1

1 eviter les temations entre la richesse supposee des 
entreprises et le pouvoir de !'administration. On I 
pourrait imaginer officialiser certains paiements tr es 
usue1s pour ies regulariser et eviter ies abus de part et I 
d'autre. I 
Instaurer un "mediateuricommunicateur" speciilque, ! \1ettre au point de veritables 
qui puisse avoir un role actif (et ne pas agir seulement mecanismes d'incitation, sous forme 
sur saisine). 11 agirait de sa propre initiative pour de garantie des droits, de 
limiter !es abus. Ce doit etre une personne, et un representation des droits et des 
organisme, de toute conriance. devoirs par des brochures 

Proposer un systeme d'emoluments pour prestations synth~tiques sur Jes sujet~ "chaud~·· 
aux entreprises, strictement delirn.ite et clans le cadre (~onc:er, agrements, llsc, loIS 
d'une concurrence. Le gains ainsi realises devraient diverses). 
rester affectes aux services concemes, tant pour le Faire des propositions pour reduire la 
personnel (primes) que pour l'equipement des seni.ces. dependance des administrations face 

au politioue. 

E. Dollfos - DP·MAG 91·004 ":\ppui au developpement de la P M.EiP.:VL I.'' - Mars 1995 

L' administration doit Instaurer plus de clarte (circulation d'informations 3U sein I 
trouver un role de de !'administration et en dehors); eviter les situations de i 
facilitatrice, d'incitatrice, contrainte possible par l'instauration de voies de recours 
notamment en contribuant a (ou de secours) simples. 

l'identi~cation de projets La decentralisation est une bonne opportunite pour 
producufs reorienter !'action de !'administration 

La simplification des formulaires est possible. Elle serait 
tres utile pour la mise en place d'un environnement 
incitatif. 

;II Faire, ou rechercher, un inventaire des procedures 
applicables aux entreprises en vue de les simplifier. 

I Instaurer un ysteme de responsabi!isation de 
, l' administration (lie au systeme des emoluments"). I 

page 2 



Enquete sur !es besoins des entreprises : Fiches de synthese par mots-de 

Reorganiser Jes services publics techniques pour les rendre plus efficaces. 

La commission economique du seminaire a re/eve /es ecueils suiwmts: 

Pour le secteur agricole et l'ele\'age: 

Assistance technique 

Seminaire de l'Androna 

le manque de moyens financiers, techniques et en materiels pour ameliorer Jes cultures ou traiter !es betes; 
le manque d'encadremenr et de vulgarisation, 

Pour le secteur minier: 
l'ignorance par les populations locales des techniques et des reglements; 
!'absence de tout service minier dans !a region. 

Les solutions ivoquees: 

Pour le secteu.r a1rricole: 
revoir la politiqu~ et le fonctionnement des organismes publics dece:itralises en matiere d'agriculture, 
renforcer le personnel et les equipements des services publics e~ matiere d'elevage; 
rehabiliter le centre de production animale de :YI. 

En mat1ere miniere: 
encadrement de ia popuiation pour l'exploitation miniere; 
creation d'un service mirier dans le Fivondronana de \fandritsara. 

Fiches d'interviews 

Annexe 5 - page 3 

Certains probkmes techniques de base restent aujourd'hui insolubles a Madagascar (comme le fait de ne pouvoir atteindre la "bonne" temperature de 950° pour Jes fours a briques): ils 
necessitent la venue de professionne1S de l'exterieur qui communiquent leurs "tours" de metiers, OU peuvent proposer des Solutions plus economiques inconnues des entrepreneurs 
iocaux. 

Syntheses provisoires 

Isolement Precarite Desavantage Perte des reperes 
comparatif 

La demande d' assistance technique en province est tres fone, precise sans necessiter des qualifications I L'intensification des echanges 
elevees. techniques et personnels entre 

Le role de l'Etat dans les campagnes est sans rapport avec ses capacites reelles entrepreneurs d'ici et d'ailleurs 

. Aucun organisme n'a la capacite de couvrir completement le territoire, meme l'Etat 
permettrait a un certain nombre 
d'entreprises de faire de 

: L'information technique et economique manque a tous Jes niveaux substantielJes economies OU de 
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Enquete sur !es besoins des entreprises : Fiches de synthese par mots-de 

Pour atteindre une envergure nationale, on doit avoir un maximum de partenaires: multiplier !es actions de 
formation et de circulation des informations, travailler en reseaux souples, sur des echanges. Travailler 
avec des outils legers, adaptables, aux faibles couts. 

la confiance reste la encore un point critique du succes des operations d'assistance technique 

L'0"1-TII a un role specifique, centre sur Ies echanges avec l'exterieur, en faisant venir des professionnels 
etrangers pour communiquer Jes tours de metier que !es entrepreneurs locaux ignorent. 

\Ie':tre en place une assistance technique tres decentralise, qui comprendrait la circulation d'informations 
sur les marches porteurs (ceci devant etre suffisammem bien fait pour ne pas orienter tout le monde sur Jes 
memes produits'), Jes techniques de base, et les possibiiitcs existantes d'encouragement par tous Jes i 

tnO\ens: financiers. mais aussi mise en relation avec les clients potemieis, etc. 

.\le::er des formations dar:s les centres de province. le modele des "joumees techniques professionnelles" 
pourra.it etre repris avec profit et diffuse aupres d'autres organismes 

Si l'insrallation d'INTIB se fait, veiller a en assurer une diffb.sion optimale: le projet devra installer des 
canaux de diffi1sion, trouver des partenaires pour faire remonter !es demandes et acherniner les reponses. I 
Reperer et encourager Jes tentatives locales de monter des appuis techniques, y compris en province. I 
Reperer Jes entreprises disposant d'un reseau etendu et pouvant diffuser de !'information OU meme de I 

1 
l'assistance technique. Reperer aussi !es O~G et autres travaiilant dans beaucoup de sites sur l'ile (service 

: develoDpement de Ia FJKvL par exemple). I 

Voir aussi: 

formation 

Information 
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Annexe 5 - page 4 

l changer de qualite de travail. Les I 

I 
grosses ent'.eprises pourraien~ etre 
assez mot1vees pour paruc1per 

I aux couts de ce type de projets. 
I Reste a identifier !es partenaires et 
I les financements 

i I Echanges entre professionne!s: les 

I 
I 
I 

I 

structurer de maniere optimaie: 
pour cela, il faut bien connaitre la 
demande locale. 

Favoriser la formation d'agents 
d'assistance technique sur Jes 
metiers de base 
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Enquete sur les besoins des entreprises : Fiches de symhese par mots-de 

Attractivite du secteur productif 

Fiches d'interviews 
La faible rentabi!ite du secteur secondaire favorise la diversion des ressources vers le tertiaire. 

Annexe 5 - page 5 

La faible remabilite du secteur secondaire est due a la mauvaise repartition des marges entre production et services, que l'instabilite depuis l 9i5 a induite. 

Symposium de l\fabajanga 

Le secteur agricole est le secteur productifle plus risque qui soit: il convient done de compenser ceci au niveau des avantages accordes ace secteur. 

''Celui qui veut entreprendre quelque chose a \1adagascar doit etre entoure d'un climat de faveur, de comprehension et d'engagement. A fortiori, l'entreprise deja en place doit etre 
respecte, encouragee, erJevee de toute charge inutile en paperasseries, tracasseries, a la limite, certaines entreprises louables se sentent mal a l'aise par !'ambiance de suspicion''. 

Seminaire de I' Androna 

Accent sur !'importance des ressources naturelles ()iote ED: le cout d'exploitation de celles-ci est Cleve). Barrages hydroelectriques et d'irrigation, fon~ts, tourisme, mines, climat 
favorable a la diversification des cultures. Ces atouts sont oberes par la secheresse reguliere et par les menaces sur l'equilibre ecologique. 
l'extensivite de l'elevage qui penalise le developpement du secteur agricole; 
!es feux de brousse qui degradent Jes paturages. 

La commission economique du seminaire a re/eve !es ecueils suivants: 
Pour le secteur agricole et l'elevage: !es tabous et !es ceremonies traditionnelles qui representent des obstacles; le desinteret des jeunes pour !'agriculture, qui provoque le 
vieiI!issement des agriculteurs; 
Pour le secteur minier: ['ignorance de la valeur intrinseque de cette richesse par Jes populations locales; 
Pour le tourisme: !'absence d'infrastructure routiere ou hoteliere; de reseaux de communication, de distribution d'energie et de banques, d'amenagement des sites. 
Pour l'industrie: !'absence d'unites industrie!les et Ia rarete des artisans. 

Les solutions evoquees: 
Pour le secteur agricole: la dotation de .Yfandritsara d'une station Solima; la rehabilitation des anciens barrages, liee a des projets d'amenagement agricole; l'equipement des paysans de 
materiels performants; le reexamen des textes sur la refom1e agraire dans un sens plus favorable a la promotion agricole; 
Pour le tourisme: creation de structures d'accueil et d'une banque; amenagement des sites touristiques; construction d'hOtels de moyenne gamme 

Sur le plan purement industriel, n'est evoque que le constat d'un potentiel important. 

Syntheses provisoires 

Isolement Precarite I Desavantage comparatif Perte des reperes 
L'absence OU la faiblesse des appuis disponibles: Jes autres L'attracti\ite du secteur productif Toute la structure fiscale, bancaire et Il est trop souvent obligatoire 
entreprises ne sont guere disposees a assister un nouveau venu, passe par un premier element: la legislative encourage !es entrepreneurs a se de partir a zero dans une 

I meme s'il s'agit d'un client OU d'un fournisseur potentiel; les stabilite et !a securite. La porter vers !es services plutot que la activite tant les mecanismes 
j banques, les bureaux de conseil, et !'administration presement des production, qu'elle soit agricole production, or le potentiel malgache se situe existants qui pourraient eviter 
lacunes: voir !es fiches correspondantes. ou industrie!le implique une plus dans la production que dans !es certaines operations sont peu 

i II manaue cruellernem d'infom1ations techniaues et commerciales: projection dans l'avenir, que services. fiables. 
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Enquete sur !es besoins des entreprises : Fiches de synthese par mots-cle 

aucun reseaun n · existe pennettant ia di1llision d' informations sur 
une echeile acceptable. 

Agir sur la demande comme sur l'environnement: il siagit de faire 
I apparai:tre Jes marches actuellement caches. 

!'absence de stabiiite 
securite decourage. 

et del! Le rapport couts/benefices dans le court 
terme defavorise largement le secteur 
productif, or tout est oriente vers le court 
terme. 

L'exploitation des ressources naturelles est 
souvent tres couteuse a cause de la 
logistique qu'elle implique, mais elle est mal 
remuneree par rapport aux services, qui 
degagent rapidement des marges 
importantes avec des investissements faibles. 

I1 est necessaire de prendre toues !es 
mesures incitatives pour favorisant le 
secteur productif mettant en valeur !es 
ressources naturelles . 

Reperer !es gros clients - potentiels et actuels - dans Jes filieres de Garantir les droits relatifs aux 
travail du projet, Ieur apporter une assistance pour optimiser leurs activites producitves pour assurer 
achats locaux. !es entrepreneurs d'une certaine 

:\fettre !'accent face a !'administration sur la 
coherence necessaire des decisions. 

Rechercher !es moyens de cette coherence, 
Faire apparaitre !es marches locaux potemiels (bien cemer !es stabilite. 
demandes non satisfaites) I Stabiliser la structure fiscale 

Agir sur tous Jes partenaires de la filiere: ii est important de I Clarifier le regime foncier et 
travailler sur les relations fournisseurs-clients, et d'essayer de procedures y afferentes. 
comprimer !es coUts des intermediaires. (ne pas oublier que !es J Creer ainsi 
benefices rapides de certains sont aussi une reaction de defense) confiance 

un climat 
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. en reprenant les processus de decision. 

IeJ 
I 

de 

Annexe 5 - page 6 

II n'y a pas de modele social ! 
traditionnel dont pourrait se 
rapprocher ['organisation ou le 
fonctionnement d'une 
entreprise. Dans un pays ou !es 
traditions sont encore tres 
presentes, cela oblige tous Jes 
travailleurs en emreprise, et 
surtout Jes dirigeants, a faire un 
etfon considerable d'adaptation. 

Travailler sur le long terme 
pour retablir un c!imat de 
confiance, en cream Jes bases 
de la stabilite des relations. 

Clarifier les conditions 
d'echange (chart es qualite) et 
clarifier !es capacites techniques 
reelles des entreprises 

Assister !es fournisseurs dans 
leurs points foibles au niveau 
technique 
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Enquete sur les besoins des entreprises : Fiches de synthese par mots-de 

Banques 

Conclusions provisoires du PApE~l 

F acteurs individuels: lacunes 

le manque de confiance envers les institutions financieres 
L' incomprehension des normes et procedures bancaires 
Facteurs institutionnels: Atouts 

L' accueil favorable par les institutions financieres des dossiers de financement present es 
Facteurs institutionnels: Lacunes 

La faible technicite des banques dans !'appreciation et la gestion des financements, !'absence de moyens de controle adequats. 
La diffi.culte pour Jes banques primaires, dans !' etat actuel de leur mission, de prendre en charge le financement des investissements. 
Facteurs d' entreprise: Lacunes 

La forte predominance des contraintes a coun terme (sous-capitalisation) et la resistance des entrepreneurs envers une vision a moyen et long terme a definir. 
Le plan de developpement per~u comme accessoire clans une entreprise sous-capitalisee. 
La consolidation necessaire de toute entreprise avant de d'engager une extension. 

Au plan financier: la sous-capitalisation, la faible maitrise des couts pour le calcul du prix de revient et du prix de vente. 
Ur..e capadte de developpement d'autant compromise ou limitee. 
L' absence de dossiers structures 

Fiches d'interviews 

L'entrepteneur ne comprend ni le role ni !es contraintes des banques 

Annexe 5 - page 7 

Les banques ne sent actuellement pas a meme de fournir des conseils financiers pointus aux promoteurs, pour Jes aider a preciser Jes enjeux de leur projet, OU a dimensionner celui-ci, 
en dehors de criteres de pure rentabilite financiere. On pourrait pour cela imaginer instaurer un agrement de cabinets ou d'entreprises specialisees. 

Symposium de Mahajanga 

Les banques malgaches sont des banques de depot et l'epargne collectee ne peut etre utilisee a terme. 
II est urgent d'avoir une banque de developpement. 

Le credit non institutionnalise est a encourager. 

Le credit a long terme est necessaire pour l'achat d'equipements. 
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Enquete sur !es besoins des entreprises • Fiches de synthese par mots-de Annexe 5 - page 3 

Seminaire de l' Androna 

La commission economique du seminaire a re/eve /es ecueils ~uivants: 

Pour le tourisme: 
l'inexistence de reseaux de communication, de distribution d'energie et de banques, 

Les solutions evoquees: 

Pour le secteur agricole• 
la mise en place d'une banque de developpement rural; 

Pour le tourisme: 
creation de structures d'accueil et d'une banque; 

Isolement 
Aucune communication entre !es 
entrepreneurs et les banquiers sur le 

' fond des dossiers. 

I F aiblesse des reseaux en province 

I 
!I Former les responsables des banques 
a la communication a\.·ec Jes 
entreprises 

I A.lleger l~s strnctures bancaires pour 
i mieux irriguer le pas 

·1 Reperer les seminaires de formation a 
la communication pour y faire 
participer !es banquiers. 

Organiser des serrjnaires de 
concertation banques-emeorises 

Precarite 

Syntheses provisoires 

Perte des reneres 
1 Le cadre legal des banques ne sernble pas i :\foconnaissance des systemes financiers par les industriels, et du secteur industriei 
favorable au secteur industriel par !es banquiers. 

Les banques ne sont pas aujourd'hui en Le dossier dans sa forme actuelle est un obstacle plutot qu'un atout, il faudra le 
mesure d'apprecier !es projets industriels, revoir, a moyen terme. 

ni de suivre les dossiers. Le role de conseiller financier ne peut encore etre tenu par ies banques: qui peut le 
tenir? les cabinets non plus ne sont pas equipes. Prevoir l'agrement d'organismes 
specialises rnieux outilles0 

I La formation des entrepreneurs pour qu'ils sachent ventablement porter leur dossier 
aupres des banques est a faire, mais par qui? 

Revoir le cadre legal des banques pour 11· Une Serie de seminaires decentralises (type joumees techr.iiques professionnelles) 
favoriser le secteur productif pourrait permettre d'amorcer un meilieur dialogue entre banquiers et entrepreneurs. 

A ces seminaires Jes intermediaires (cabinets ... ) et les diffuseurs d 'informations 
I Goumalistes) ctevraienr etre presents. 

Edition de brochures d'information? 
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Enquete sur Jes besoins des entreprises : Fiches de s1nthese par mots-de 

Communication 

Symposium de '-lahajanga 

Faire contribuer !es usagers a l'entretien de leur route: instaurer des peages. 

Seminaire de l' Androna 

La commission economique du seminaire a releve les ecueils suivants: 

Pour le secteur agricole et l'elevage: 
!'absence de voie de desserte pour !'evacuation des produits; 

Pour le tourisme: 
!'absence d'infrastructure routiere ou h6teliere; 
l'inexistence de reseaux de communication, de distribution d'energie et de banques, 

Les solutions evoquies: 

Pour le secteur agricole: 
le desenclavement des zones de production; 
la dotation de Mandritsara d'une station Solima; 

Pour le tourisme: 
refection des routes; 
creation de reseaux de transport; 
installation de tdecommunications; 

Fiches d'interviews 

Annexe 5 - page 9 

11 est indispensable de maintenir le contact avec le client, meme a Madagascar: le chiffre d'affaires de certaines entreprises varie directement en fonction des visites du patron chez 
certains clients importants. Pour eel a, les communications doivent etre a la hauteur... 

Syntheses provisoires 

Isolement Precarite Desavantage Perte des 
comparatif reperes 

L'n vrai marche necessite avant tout la circulation rapide d'informations, plus que des biens et services (qui suivront). 

Le chiffre d'atfaires des entreprises connaltrait un boum avec i'avenement de mei!leures communications, physiques comme 
telephoniques. 

L'amelioration des communications passe aussi par la communication interpersonnelle, essentieile pour amdiorer la circulation 
d'informations. 

Faute d'infrastructures, encourager Jes moyens legers de communication, pour mettre !'accent sur ]'information, ou le projet peut 
I faire que!aue chose, contrairement aux intrastructures lcurdes. 
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\ Privilfoier les modes de transmission d'informations rapides et performants: le taxi-brousse! i 
i 

:\1ultiplier, pour le projet, !es points de contact ici et en province: I 

:\1ener le plus possible d'actions en province pour aller vers !es entrepreneurs, qui apprecieront le geste: !'impact de 
deplacements en province bien geres est considerable. 

Rechercher les moyens de financement de I' entretien des routes , ou de delegation, par des entreprises coincemees et motivees. I 

I 
Verifier que la coherence entre le potentiel economique d'une region et le choix des routes a rehabiiiter oit respecte. I 

I 
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Concertation 

Conclusions provisoires du PApE.M 

Facteurs individuels: atouts 

Cn certain interet et de la motivation envers le developpement du milieu 

Facteurs individuels: lacunes 

Cne mentalite defensive, repliee sur la famille et tres mefiante envers !'entourage 

F acteurs associatifs: Atouts 

Cne volonte de participation effective 

Le desir - en region - d'une implication personnelle ... phenomene different des attitudes observees en milieu urbain, surtout clans la capitale 

Cne certaine ouverture a !'action benevole 

Facteurs institutionnels: Atouts 

La manifestation accrue des gens d'affaires pour le developpement econornique en fonction d'un contexte politique de plus en plus favorable. 

Facteurs dynamiques: Laczmes 
Cne absence relative d'initiatives structurees visant a valoriser !'entrepreneurship 

Fiches d'interviews 

Annexe 5 - page 

Le PApE1v1 a experimente que la confiance peut se construire entre "inconnus" pour autant que !es engagements reciproques soient clairement etablis et qu'un mediateur 
suffisamment implique puisse detecter les manques de communication et y remedier. 
L'environnement des entreprises est instable depuis 1975, comme le sont, en general, les nonnes de relations sociales. 

Syntheses provisoires 

I Isolement Precarite j Desavantage Perte des reperes 
I comoaratif 

La diminution de !'incertitude clans l' environnement des Travailler dans la duree, les resultats se feront sentir au bout de plusieurs annees. 
entreprises est le premier but de la concertation. 

I Fixer des objectifs precis, des methodes claires, avec peu d'acteurs, motives, dont 
I' action pourra etre reconnue et acceotee oar les autres acteurs economiaues. 

Voir aussi 

Representation 
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Conseil 

Conclusions provisoires du PApE.M 

Facteurs individuels: lacunes 

La meconnaissance des services conseiJ 

La reticence quant au paiement des frais d'etude et d'intervention conseil 

Facteurs structurels: Lacunes 

Le manque en region de bureaux d'etude OU de structures d'appui 

Facteurs d'entreprise: Lacunes 
L'incomprehension du temps requis par Jes differentes etapes du montage de dossiers d'appuis conseils 

Fiches d'interviews 

Les organismes de conseiJ suscitent aussi une mefiance terrace quant a la fuite de dossiers. 

Annexe 5 - page 

Les organismes de conseil et (peut-etre surtout) !es bureaux d'etudes sont Jes plus gros generateurs de marges (50% facilement), grace aux marches fournis par Jes bailleurs de fonds: 
!es prix sont tires a la bausse, sans qu'il y ait une veritable augmentation du niveau de qualite. Cela penalise les entreprises locales, marche peu motivant pour Jes cabinets. 

Le fuit que !es cabinets soient si mal outilles pour faire du conseil tient peut-etre au fait que personne ne fait appel a eux pour cela, !es conseils relevant de la famille et non de relations 
d'affaires. 

Il y a en general une tres grande mefiance envers les prestations payantes des services aux entreprises, particulierement les prestations des cabinets conseil. 

Le comportement des bailleurs de fonds. qui paient des prix eleves pour une qualite de prestations non controJee, penalise lourdement Jes entreprises locaies qui doivent faire appel aux 
services des cabinets conseil et autres prestataires de services. 

Syntheses provisoires 

Isolement t Precarite Desavantage comparatif Perte des reperes 
Les emerpreneurs ne comprennent I ! 

Les marges des activites de service sont' Le conseil aux entreprises, ou la confiance joue un role capital, 
pas ie role et l'utilite des services ! comparativement e!evees, ce qui decourage doit passer par des structures ou la confiance est plus naturelle, 
conseil ! des investisseurs en tous cas au depart. 

i 

I TI faut noter aussi que Jes personnes peuvent etre des vecteurs 

I essentiels de confiance, et done ii pourrait etre opportun de 

I 
mieux former des personnes qui suscitent la confi.ance et de les 
mettre en avant comme conseillers. 

Lne formation a la communication Les bailleurs de fonds devrnient et re Des seminaires type journees techniques professionnelles sur le 
des vendeurs de services est sensibilises a leurs responsabilites et devraient conseil, ses possibilites et ses contraintes pourraient aider !es 
necessaire: que Jes facturcs, ! assainir le marche en imposant une charte de entrepreneurs a mieux comorendre la situation. 
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I ] ' l momrent _e cout 
I • I services et que 
I puis~e comprendre 

I "moes 

effecrif des I 
!'entrepreneur I 

l'utilite de ces I 

I 
I 

13 

qualite ou en se refilanr de maniere organisee Editer une brochure simple presentant !es services conseils 
les bonnes actresses. (qu'en attendre, quand ils interviennent, quels benefices, modele 

de contrat, mode!e de facture, liste des cabinets). L'idee est de 
forcer !es cabinets a une certaine transparence, avec !es modeles 
de contrat et de facture, et de les inciter a adherer aux principes 
figurant dans la brochure, en leur faisant de la publicite dans la 
brochure: en resume, une publicite gratuite mais conditionnelle. 
Cette brochure a egalement l'avantage de pouvoir etre editee en 
dehors de toute structure. 
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Deconcentration 

Conclusions provisoires du PApE.\'I 

F acteurs institutionnels: Atouts 

Annexe 5 - page 

La volonte de deconcentrer l'energie de base necessaire au developpement (exprimee par la proposition de la direction de la planificatiort regionale de mettre au point un "plan 
directeur du developpement des PYIE en region"). 

La volonte signifiee par la politique de promotion industrielle au niveau des regions 

la volonte affirmee de renforcer les capacites locales et regionales exprimee par la politique de decentralisation effective. 
La volonte du Gouvernement pour" l'etoffement du tissu industriel pour le developpement des P.M.E." formulee dans le document cadre de politique econornique (1994 - 1997). 

F acteurs institutionnels: Lacunes 

Peu d' actions effectives en region 
Absence d' actions structurees sur le terrain en rapport avec les en onces de politiques de 1' administration. 

Facteurs structurels: Atouts 

le potentiel de developpement (sols ferriles, richesses naturelles, ... ) en region 

Facteurs structurels: Lacunes 
Le tres fort desequilibre entre la capitale et le reste du pays, y compris !es regions poles intennediaires. 

Le tissu industriel tres faible en region 
Peu d'activites industrielles privees en operation dans !es regions: exceptionnelles sinon sans precedent 

Des infrastructures (energie, communication, transport) au moins deficientes sinon devenues tout simplement inexistantes. 

Le manque en region de bureaux d'etude OU de structures d'appui 

Facteurs d'entreprise: A.touts 
L'utilisation et la rnise en valeur de ressources premieres locales 
Une main d'oeuvre habile et a ban marche 

Symposium de ~Iahajanga 

!es collectivites decentralisees ont des attributions importantes en matiere de developpement econornique local. L'experience du PApEM montre qu'elles peuvent aider a !'identification 
des opportunites d'affaires. 

Encourager Jes groupements locaux et favoriser les promoteurs du faritra. 

La protection des recoltes contre !es destructions par !es zebus devrait etre encouragee au niveau local, par des moyens simples, et devrait etre inscrite dans la loi. 
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Syntheses provisoires 

j Isolement \ Precarite 
! I 

i L'oxtension gfographique des mvices aux entreprises n'est pas seulement une obligation politique, el!e est surtout le fait I 
de la dissemination e:>..-treme des ressources naturelles susceptibles d'etre transfonnees par l'industrie. 

Les besoins en province sont relativement basiques et ne necessitent pas de moyens sophistiques pour y repondre . .l\.fais I 
ils sont imponants par leur volume et par Jes "couts d'acces'' eleves qu'ils impliquent. 

j Rechereh..- un maximum de relais ( entreprises, ONG, services locaux, pcoje1' etc ... ), pow- !es infonnations et l'assi'1ance I 
I technique. 
, T enir des seminaires dans !es vi lies de province. 

Voir aussi: 

Communication 
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Direction 

Conclusions provisoires du PApE~I 

F acteurs individuels: lacunes 

La foible internalisation par l' entrepreneur du role et des responsabilites du chef d' entreprise 
Cne vision a long tenne souvent absente 
Facteurs culturels: lacunes 

La tension existante entre des elements de la culture malgache et des comportements apparentes a la culture entrepreneuriale. 

Annexe 5 - page 

La tension entre la culture traditionnelle et la culture entrepreneuriale au niveau des rapports interpersonnels, du mode de decision, de la hierarchie, des roles et des responsabilites. 
Facteurs dynamiques: Atouts 

La vision d'opportunites d'affaires et de developpement precises et concretes du milieu ( projets individuels, projets moteurs, projets collectifs). 
Facteurs dynamiques: Lacunes 

TJne fuib]e integration industrielle, mMquee par le reflexe quasi automatique de s'approvisionner a l'exterieur pour Jes equipements. 
Facteurs d'entreprise: Atouts 

La dynamique du couple ou des conjoints dans la gestion des affaires de l' entreprise 
Facteurs d'entreprise: Lacunes 
La forte predominance des contraintes a court terme (sous-capitalisation) et la resistance des entrepreneurs envers une vision a moyen et long terme a definir. 
Le plan de developpement per~u conune accessoire dans une entreprise sous-capitalisee. 
La consolidation necessaire ce toute entreprise avant de d' engager une extension. 
Au plan financier: la sous-capit?Jisation, la fuible maitrise des couts pour le calcul du prix de revient et du prix de vente. 
Une capacite de deve!oppement d'autant compromise ou limitee. 
L'absence de dossiers structures. 
L'incomprehension du temps requis par !es differentes etapes du montage de dossiers d'appuis conseils. 
L'inexistence ou la meconnaissance des normes de qualite des produits. 

Fiches d'interviews 

La hierarchisation sociale interdit les echanges spontanes entre petites et grosses entreprises 
I1 n'existe aucun modele de relations sociales qui se rapproche du fonctionnement et des contraintes d'une entreprise. Plus encore, Jes habitudes sont centrees vers la conservation des 
heritages du passe, quand le modde implicite de l'entreprise est toume vers l'avenir et !'innovation. 
Point difficile a retracer precisement, mais essentiel dans la creation d' entreprises: le facteur temps, qui pese particulierement lourd. Jes points majeurs releves au cours des discussions: 
la lenteur des demarches administratives, la lenteur pour obtenir le droit de propriete sur un terrain, pour obtenir une ligne de telephone, pour obtenir le materiel commande ... 
La non-maitrise du facteur -temps, a cause de !a multiplicite des obstacles, est un probleme recurrent, que les habitudes culturelles estompent mais que les contraites financieres 
ramenent souventv au premier plan 

E. Do11fus - DP/MAG/91/004 "Appui au developpement de la P.\.-1.E./P.M.I." - Ylars 1995 page 16 



I 
I 
I 
I 
i 

Enquete sur !es besoins des entreprises : Fiches de synthese par mots-de Annexe 5 - page 
17 

11 n'existe, dans la culture malgache aucun modele d'organisation ressemblant a la P.~.E .. II est done difficile pour !es cadres, meme supeneurs, et pour !es empioyes de trouver des 
references guidant facilement leur comportement. Le modele le plus proche est la famille, mais il est fortement marque par la hierarchie, et non par la ncdon de progres et de 
croissance, essentielles, elles, dans l'entreprise. -

Syntheses provisoires 

Isolement Precarite Desavantage Perte des reperes 
comparatif 

L'orientation vers le court terme est plus le fruit de l'instabilite Le temps d'implantation La culture malgache n'offre aucun modele pertinent pour !'organisation 
ambiante que d'un environnement culture!. d'un projet productif est et le fonctionnement d'une entreprise. 

pius long que pour un Les fonctions de base du management sont souvent inconnues et pas 
projet de services mises en valeur. 

Les bases d'une veritable gestion d'entreprise font defaut (souvent par 
manque de fonnulation pratique). 

Les freins culturels sont considerables et scuvent mal identifies, 
particulierement ceux relevant de la gestion du temps et de la 

' 
, communication. 

I I I Favoriser !'apparition d'une gestion a moyen terme 
I 

Stabiliser l' environnement par la concertation, et favoriser la reflexion 
a moyen terme -
Offrir des formations ciblees au fonctionnement particulier de 
I' entreprise, a la communication interpersonnelle 

E. Dollfus - DP/MAG/911004 ''A.ppui au developpement de la P M.E./P .. \lI." - Mars 1995 page 17 



Enquete sur !es besoins des entreprises : Fiches de synthese par mots-cle 
18 

Equipements et f ournisseurs 

Fiches d'interviews 

Les entreprises sont dependantes d'un nombre faible de fournisseurs, et done de leurs aleas techniques, de gestion, voire politiques. 

L'eloignement entre !es fournisseurs et !es entreprises est actuellement trop grand. 11 faut inciter !es fournisseurs a se rapprocher du marche malgache. 

Seminaire de I'Androna 

Les moyens de production sont rudimentaires. 

Syntheses provisoires 

Isolement Precarite Desavantage 
comparatif 

i I1 ya une tres forte demande d'equipements importes bon marche: I certe demande recouvn des situations contrastCoS, allant de 
l'incapacite a acheter des eqipements, a un manque d'infonnations 
sur !es marches des equipements. 

I Les fournisseurs autres que fran~ais sont tres ma! connus 

I L'achat d'equipements est le swmptome ressenti comme la raison 
. princpale de nombreux echecs de projts industriels 

IL 'O:'.\i""LUI devrait travailler a !'identification de forunisseurs de La question de la constitution d'un outil de production est un 
materiels adaptes a Madgascar probleme essentiel, mais difficile a traiter. Les difficult es 

proviennent largement de l'etroitesse du marche. 

Une methode de rapprochement et de circulation d'infonnations voir comment activer le marche: pour cela une etude specifique 
sur !es foumisseurs dans le cadre d'un veille technologique est necessaire, incluant la structure des COU!S de J'equipement JivTe 
o::--rnB) pourrait pallier certains problemes. ici, taxes comprises. 
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Finan cement 

Fiches d'interviews 

Annexe 5 - page 

Le manque de fods propores est souvent cite comme un obstacle majeur au demarrage de projets industriels. C' est en fait le sympt6me de l'isolement des enterpreneurs, et des risques 
eleves lies au secteur productif 

II est rare de demarrer un projet progressivement: manque d'adaptation des mentalites et lourdeur des demarches de tous ordres pour demarrer forcent !a voie vers !es gros projets. 

11 n'existe aucune structure d'assistance a la recherche de financements, ce qui augmente la duree de demarrage d'un projet. 

Symposium de l\lahajanga 

L'apport personnel ne pose pas de problemes majeurs (il existe des assistances pour le resoudre, comme l'APEM), le seul gros probleme est la donne ''politique''. 

Les banques ma!gaches sont des banques de depot et l'epargne collectee ne peut etre utilisee a terme. 

II est urgent d'avoir une banque de deve!oppement. 

Le credit non institutionnalise est a encourager. 

Le credit a long terme est necessaire pour l'achat d'equipements. 

Seminaire de I' Androna 

La commission economique du seminaire a re/eve !es ecueils suivants: 
Pour le secteur agricole et l'devage le manque de moyens financiers, techniques et en materiels pour ameliorer !es cultures ou traiter !es betes; 

Syntheses provisoires 

Isolement Precarite Desavantage comparatif Perte des reperes 
:\fultip!ier les occasions de Trouver une politique favorisant !'integration entre !es projets I 
partenariat, par des remunerateurs (type bureaux d'etudes, marches des bailleurs de fonds, 

I garanties et des appuis ~tc ... ) et !es projets industriels demandant une capacite de tresorerie j 

cibles 1mportante. , 

F avoriser !es demarrages II serait par exemple possible de sensibiliser les bailleurs de fonds a ce I Instaurer un systeme d'agrements pour des entreprises a meme 
progressifs point, et de proposer une charte que signeraient !es bureaux d'etudes de fournlr des services-conseils definis a l'avance pour !es 

Alleger !es procedures volontaires, ce qui leur donnerait un plus !ors des appels d'offres (sans promoteurs de projets. 

pour alle~er !es projets eliminer !es autres, car on provoquerait alors des distorsions). 

Voir aussi 

Banques 
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Fiscalite 

Fiches d'interviews 

La structure des taxes defavorise les produits manufactures ici car les droits de douane ont ete fortement abaisses, comrairemem aux taxes sur les entreprises. !es cas sont nombreux et 
touchent de nombreux secteurs. 

Les entreprises se font surfacturer leur achats a l'exterieur: les benefices induits de !'importation deviennent done artificiellement eleves et penalisent !es entreprises locales. 

Inadaptation dans le temps de la Comptabilite Generale, retard dans !'integration de la T.V.A.. par !es experts -comptables. Un assouplissement ou une formation seraient utiles 

Symposium de 'fahajanga 

"etre promoteur OU chef d'entreprise est le plus dur metier a hauts risques a Madagascar: l'entreprise est consideree comme une vache a lait. Tout le monde lui soutire son lait, personne 
ne se soucie de la nourriture de la vache, 'ah! la vache!', soupire le promoteur, si je savais ... 11 

Demande de detaxe totale a !'exportation pour !es produits agricoles, rattrapee par le dynamisme nouveau de l'economie. !es relations intersectorielles doivent etre intensifiees. (c'est en 
effet la base du developpement industriel de Madagascar que de renforcer !es liens avec !'agriculture). 

II faut ameliorer le recouvrement, pour une question d'equite. 

II est impossible de prevoir le taux d'imposition d'une activite. 11 les explications des techniciens sont tellement compliquees que le contribuable n'y comprend rien. Resultat: 
decouragement a l'honrnetete. Demission morale. II 

Regulariser la question fiscale pour arneliorer l'attractivite du secteur productif 

Seminaire de I' Androna 

La commission economique du seminaire a releve les ecueils suivants: 
Les solutions ivoquees: 
Pour le secteur agricole: 
la taxation de la speculation; 

Seminaire GSDI: atelier "legislation et reglementation" 

Manque d'uniformisation des ta"Xations 

Fixation arbitraire des taux, sans concertation avec !es industriels (note ED: pas de conscience d1une possibilite de politique coherente de promotion de rindustrie locale) 

L'instabilite de la fiscalite ne perrnet pas a !'evidence d'etablir une strategie de developpement coMrente a court et moyen terme de l'entreprise. 

L'insuffisance de protection des industrie!s locaux et des produits fabriques localement. 

La taxation aux frontieres des intrants pour !es industries est la meme, si ce n'est plus, que la taxation des produits finis importes en concurrence avec la production industrielle locale. 
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Syntheses provisoires 

Isolement I Precarite 
Les techniques pour eviter Jes surimpositions L'impossibilite de faire des previsions 
sont tres au point, mais un meilleure fiscalite d'impots realistes est un facteur de risque 
(mieux repartie et surtout mieux prelevee supplementaire 
plutot que mo ins elevee) aurait un plus grand 
effet pour attirer !es nouvelles activites (y 
comoris de nationaux). 

Jouer sur les defiscalisations dans les relations 
entreentreprises (La T. V. A. devrait apporter 
des possiblites d' action) 

Y'Iettre !es agents du fisc en mesure de bien 
faire leur travail serait avantageux pour 
tous: l'Etat et les entreprises pour ame!iorer 
le recouvrement 

II faudrait, quelle revolution, renverser le 
rapport entre le cout des impots et celui de 
leur evitement. 

Desavanta2e comoaratif 1 Perte des reperes 
La structure fiscale desavantage le secteur I La clegislation sur la comptabilite generale 
productif local par rapport aux importations I est inadaptee 
manufacturees et par rapport aux activites 
de services 

Carriger !es desequilibres La legislation relative a la comptabilite 
generale devrait etre assouplie; 

La formation des entrepreneurs ou des 
comptables devrait etre amelioree et rendue 
plus p;oche de la realite du travail en ·1 

entrepnse. 

~ettre au point le principe des taxes I Proposer une revision negociee de 
parafiscaies ~iblees et ~e1ui .d~s ei;io1ument~ I structu'.e des impots frappant 

la I Favoriser !'emergence d'une politique de j Ananlyser !es processus de prise de decision I 
les prom.ot~on du secte~~ in~ustriel, ~t productif I administrat~ve pour essayer . de _ les rendre 

pour prestat1ons de l admm1strat10n. Cec1 entrepnses. 
donnerait des instruments pour rapprocher le 
paiement a l' Etat de prestations benefiques 
pour les entreprises. Ces prestations, 
d' ailleurs, pourraient porter sur la sante ou 
!' enseignt:ment OU meme les infrastructures, 
:rois doniaines ou !es retombees benefiques 
pour Jes entreprises peuvent etre assez 
direct es. 
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:n general, p~r l'u~1hsation des isvtruments plus access1sbl~ee aux entrepnses, I 
nscaux, avec 1es methodes de la GSDI. Former !es dec1deurs 

P~iorit~s: la tax~tion des import~tions et les La legislation relative a la comptabilite j 
?educ~1ons possibles pou; amort1ssements et I generale devrait etre assouplie; un regn:ie I 
mvest1s~ements (favonser . le secteur I plus simple et un systeme d'adaptation facile 
productif par rapport aux services) aux changements legislatifs devraient etre I 
Coordonner les actions dans le domaine trouves dans le cadre de la GSDI. 
avec ls experts de ,la Ban~u.e Mondiale et du Proposer des reformes de la formation des I 
Fonds pour plus d efficaclte comptables (formation en enrteprise avant le; 

diolome) I 
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Formation 

Conclusions du PApE.:\'1 

Symposium de Mahajanga 

Annexe 5 - page 

Le systeme d'enseignement malgache, depuis 30 ans, vise a obtenir des ingenieurs, des medecins, etc ... Notre economie manque d'ouvriers specialises, de chefs de ferme, de soudeurs 
et de briquetiers. I1 faudrait revenir aux ateliers scolaires d'antan, et prevoir des filieres de formation professionnelle a la sortie de chaque cycle scolaire (7eme, 3eme, bac, 2 ans 
d'universite, 4 ans) ... !es chambres consulaires pourraient contribuer a ces formations. Les depenses de formation professionnelle par Jes entreprises devraient etre deductibles des 
impots. 

Seminaire de l'Androna 
L'enseignement doit etre rehabilite de maniere urgente, ce poil'.t est lie a la securite (la presence des dahalo entralnant la fermeture des ecoles), et a !'atmosphere generale regnant dans 
les ecoles. Pour cela le seminaire demande: la subvention de l'Etat pour la rehabilitation des infrastructures scolaires, une meilleure formation, de base et continue, des enseignants; un 
meilleure discipline generaie: la creation d'ate!iers scolaires au niveau des Firaisana, le renforcement du college technique de :Yfandritsara (qui dispose de machines, mais n'a pas 
l'electricite pour les faire fonctionner'). 

La commission economique du seminaire a releve Tes ecueils suivants: 
Pour le secteur minier: 
l'ignorance de la valeur intrinseque de cette richesse par les populations locales; 
l'ignorance par 1es populations locales des techniques et des reglements; 

Les solutions evoquees: 
Pour le secteur agricole: 
la vulgarisation de techniques de conditionnement; 
la creation de centres de fonnation agricoles post-scolaires; 

Fiches d'interviews 
Le manque de references des gens par rapport au fonctionnement de l'entreprise pourrait etre pallie par des formations a la communication, aux reunions, etc ... Ces formations doivent 
etre tres participatives, ludiques. Elles ont aussi une grande importance au moment ou le monde en general entre dans un modele ou la communication est le maitre-mot et ou 
Madagascar a d'enormes handicaps en la matiere. il est essentiel de commencer a combler le fosse. 

La gestion d'entreprise est un probleme pour certains: il semble que !es formations theoriques ne permettent pas aux jeunes diplomes d'etre rapidement operationnels. 

Certains domaines techniques precis manquent de competences, comme les melanges d'argiles et l'exploitation des fours a briques (temperature trop fable). 

Certains problemes tedmiques de base restent aujourd'hui insolubles a \fadagascar (comme le fait de ne pouvoir atteindre la "bonne" temperature de 950° pour les fours a briques): ils 
necessitent la Venue de professionne!S de !'exterieur qui COITUTIUniquent leurs "tours" de metiers, OU peUVent proposer des solutions plus economiques inconnues des entrepreneurs 
locaux. 

La formation des personnels de tous niveaux a ce que c'est que le fonctionnement quotidien d'une entreprise et les comportemems que cela implique est essentiel pour reduire la 
mortalite des entreprises. 
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Isolement Precarite Desavantage 
comparatif 

Le lien entre la qualite de 
I' enseignement et la securite 
doit etre pris en compte. 

Ls etablissements n' ont pas de 
movens de fonctionnement 

I 
I 

-
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Syntheses provisoires 

Perte des reperes 

La degradation continue de I' enseignement a des effets directs sur la vie des entreprises 

Annexe 5 - page 

Le systeme d' enseignement actuel, orientee vers !es fonctions prestigieuses, ne permet pas la formation 
des personnels !es plus utiles actuellement a :\1adagascar: !es agents d'execution et les techniciens de 
base. 

Accentuer !a formation pratique et la vulgarisation de techniques de production. 

Multiplier !es formules de formation, et ctecentraliser la formation (vulgarisation) 

L'intensification des echanges techniques et personnels entre entrepreneurs d'ici et d'ailleurs permettrait a 
un certain nombre d'entreprises de faire de substantiel'.es economies ou de changer de qualite de travail. 
Les grosses entreprises pourraient etre assez motivees pour participer aux couts de ce type de projets. 
Reste a identifier !es partenaires et !es financements. 

Identifier la demande en formation necessite une etude specifique, pour identifier !es secteurs porteurs, 

1 

qui sont probab!ement assez nombreux, specialises mais pas pointus, comme ce que j'ai entendu apropos 
du travail de !'argiJe OU de la cuisson a haute temperature. 

! Former: a la communication, aux reunions, a la gestion pratique, a certaines techniques specifiques: 
I 
! Formation a la communication: doit se faire de maniere ludique, surtout participative. Peut faire appel a 
des competences locales? 

Formation a la gestion pratique: dialogue a mener entre les instituts de formation et les entreprises afin 
d'ajuster au mieux !es formations et permettre une transition facile entre l'ecole et l'entreprise. 

Formation aux techniques: requiert la venue de professionnels exterieurs qui puissent conseiller les 
entreprises cette formation doit etre tres pratique, concrete, et done comporter une part au moins en 
entreprise. 
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Immobilier et f oncier 

Fiches d'interviews 

... encore un facteur qui handicape la creation d'entreprise, car i1 pese considerablement sur le temps d'aboutissement d'un projet. 

Symposium de l\fahajanga 

Annexe 5 - page 

affirmation du droit de tous a la propriete fonciere. Demande de simplification de ce droit. Demande de regularisation des occupations legitimes de terres ancestrales. Assurer la 
garantie de la propriete fonciere (est une question qui depasse celle des etrangers, sur laquelle le flou doit etre vite leve). 

Demande de prohibition de !'usage des prete-noms. 

Seminaire de I' Androna 

La securite: l'insecurite est provoquee par les contlits fonciers et !es vols de boeufs, 

Demande de clarification des procedures de bornage et de l'obtention des titres, ainsi que reprise de la question des impots fanciers. 

L'urbanisme et !'habitat sont egalement evoques, avec des problemes techniques, de moyens, juridiques, et environnementaux. 

Syntheses provisoires 

Isolement I Pree a rite 
I 
I 
I 

i L'immobilier reste un element fort de perte de confiance, a cause du fait qu'il est difficile de prevoir s'il est possible 
I d'avoir un terrain (incertitude). 

- 1 
L'immobilier est aussi une occasion de perte de temps considerable, soit a cause de la lenteur des procedure d'acces a la 

I propriete, soit a cause de la lenteur des procedures d'evacuation des locataires en fin de bail. 

Le fonder devient un facteur important de risque pour l' entreprise 

Le sujet est sensible, ii est pourtant essentiel, bien au-de!a du secteur industriel, mais il constitue un blocage important du 
develoopement des entreprises. 

I 
j Rechercher d'ou vient le blocage en la matiere, est-ce de la justice, de !'administration, ou d'ailleurs? Cette recherche 
I devrait etre faite de maniere informelle pour evi.ter !es reactions de defense. 

voir aussi 

Attractivite (du secteur productif) 

E. Dollfus - DPIMAG9L004 ''Appui au developpement de la P.M.E./P . .\tLI." - Mars 1995 

Desavantage Perte des 
comparatif reperes 
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Information 

Fiches d'interviews 

Annexe 5 - page 

la documentation fait defaut a '.\fadagascar et/ou on ne sait pas toujours ou la trouver. Et c'est dans un bibliotheque specialisee de Paris qu'un entrepreneur a trouve !es informations 
detailkes sur !es g!tes de matieres premieres dans le sol. 

Les entrepreneurs perdent beaucoup de temps a rechercher les informations necessaires i leur activite, quel que soit le sujet ou le type d'information et surtout si ce!le-ci ne conceme 
pas directement leur specialite. 

Symposium de Mahajanga 

Demande d'informations pour le monde rural sur !es cours des produits, la demande sur !es marches, !es cultures favorables ou defavorables suivant !es regions. 

Isolement 

I
. Aucun systeme de circulation d'informations 

Aucune habitude de diffusion d'informations 
I 

j Precarite 

I Travailler avant tout la diffusion, ensuite la collecte I 
d'informations, qui sont Jes points Jes plus sesibles a' 
'100agasca" le stoohge est, lui, l"'llement oouvert I 

Un travail de reperage de la documentation pertinente j 
sur :\fadagascar devTait etre fait, en collaboration avec I 
le CIDST. 

Rechercher !es moyens de diffusion legers et efficaces, 
et !es tetes de reseaux permettant d'atteindre un 
maximum de diffusion hors-Tana. 

I 

Syntheses provisoires 

Desavantage I Perte des reperes 
comparatif 

I Le libre jeu des marches, objectif de base de la liberalisation, implique une circulation 

I 
d'informations: on en est encore loin, il reste une tonne d'obstacles dont !es principaux 
sont la mefiance et le manque d'habitude dans la culture malgache. 

Travailler sur la circulation d'informations pourrait etre un moyen pour faire emerger une 
(( culture» plus Conforme aux besoins du fonctionnement des entreprises. Inciter Jes gens a 
chercher !'information, a la diffuser, peut etre une approche pour changer !es habitudes. 

Par ses effets induits tant sur l' activite economique que sur !es mentalites, la circulation 
d'informations repreente un outil prioritaire pour le projet. 

Le moyen sera de !es« bombarder » d'informations utiles, bien presentees 

Editer une « lettre mensuelle » du projet? 

Faire un gros travail d'adaptation de !'information a la culture malgache, et aux besoins, 
basiques et specifiques bien souvent, des entrepreneurs. 
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Legislation 

Symposium de l\Iahajanga 

Annexe 5 - page 

l'embauche officielle devient dangereuse, car elle "expose'' le patron, la conjoncture favorise le travail au noir et les irregularites en general. 

La protection des recoltes contre !es destructions par Jes zebus devrait etre encouragee au niveau local, par des moyens simples, et devrait etre inscrite dans la Joi. 

Faire contribuer Jes usagers a l'entretien de leur route: instaurer des peages. 

Limiter les contre-fa~ons. 

Appliquer la Joi sur les greves et eviter Jes interventions politiques OU venant de l'exterieur de l'entreprise. 

Seminaire de I' Androna 

La commission economique du seminaire a re/eve les ecueils suivants: 
Pour le secteur agricole et l'e!evage: le malaise provoque par !a reforme agraire, 
Pour le secteur minier: !'ignorance par !es populations locales des techniques et des regJements; 

Les solutions evoquies: 
En matiere miniere: regJementation claire et nette; 

Fiches d'interviews 
Inadaptation dans le temps de la ComptabiJite Genera!e, retard dans l'integration de la T.V.A. par Jes experts -comptabJes. Cn assouplissement ou une formation seraient utiles 

Syntheses provisoires 

Isolement Precarite I Desavantage Perte des reperes 
comoaratif 

Le maquis juridique actuel est unimportant facteur d'incertitude, alors Legaliser une activite, I1 est dit1icile de percvoir le mecanisme de creationdes reglt;lments. 
que la loi devrait servir a lever !'incertitude! c' est s 'handicaper C'est pourtant un point essentiel pour la reussite d'une demarche 

La legislation actuelle est trop souvent ma! connue et ma! appliquee, GSDI 

particulierement les lois pouvant reguler la vie economique quotidienne 

Travailler avec les textes existant splutot que renforcer encore le I 
maquis actuel en additionnant de nou 1;eau textes. 

La legislation relative a la comptabilite generale devrait etre assouplie; I 
Rechercher, ordonner, publier !es texres kgislatifs avec une equipe et I Reperer !es points de Identifier le processus d'adoption de nouveaux reglements en matiere 
un editeur d'accord de jouer le jeu a moyen terme. distorsion en defaveur d'activites productives et faire des propositions de corrections des 

du secteur productif et disfonctionnements 
proposer !es corrections 
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Relations entre entreprises 

Fiches d'interviews 

La repartition des prix favorise largement Jes intermediaires et !es services, qui ont beneficie les premiers de l'instabilite de la periode depuis 1975. Ce qui a considerablement obere la 
competitivite du secteur productif 

Il est possible de mettre en contact des partenaires de milieux differents a condition de creer !es conditions de prise de confiance: des engagements reciproques clairs et un suivi qui leur 
pennette de desamorcer a temps !es conflits possibles. 

Les entreprises se font surfacturer leur achats a l'exterieur: les benefices induits de !'importation deviennent done artificiellement eleves et penalisent les entreprises locales. 

La communication interentreprises est souvent handicapee par des facteurs culturels. Ainsi le sens de la hierarchie limite !es actions communes entre !es petites entreprises et Jes 
grosses, ces dernieres ne voulant pas frayer avec des "petits''. 

Le fait que beaucoup d'affaires, meme formelles, se deroulent, a un moment ou a un autre, en marge de la legalite, limite !es possibilites d'echanges. L"ne nombre minimum de 
personnes, obligatoirement de ccnfiance. doit etre au courant. 

Si !'intensification des echanges depend de la mise en place d'un cadre legislatif adapte ( eviter aux entreprises la tentation de l'illegalite ), elle depend aussi de l'instauration d'un climat de 
confiance, essentiel. 

Symposium de Mahajanga 

Les entreprises interessees par !es produits agricoles devraient annoncer avant !es semis ce qu'elles sont pretes a acheter comme reco!tes. 

Seminaire de I' A.ndrona 

La commission economique du seminaire a re/eve !es ecueils suivants: 
Pour le s~cteur agricole et l'elevage: l'extensivite de l'elevage qui penalise le developpement du secteur agricole; !es feux de brousse qui degradent !es paturages. 

Syntheses provisoires 

lsolement I Precarite Desavantage comparatif Perte des reperes 
La culture malgache ne favorise pas Ce repli sur soi est accentue par !'incertitude La repartition des marges se fait au detriment 
la communication spontanee engendree par le contexte legal du secteur productif par rapport aux servicse 
d'informations AJin de se proteger contre !es ah~as, fort nombreux, La fiscalite reste desavantageuse pour ceux 
La mefiance domine entrainant un pouvant affecter d'autres entreprises, Jes qui cherchent a s'appuyer sur des 

I repli sur soi general entrepreneurs ont tendance a integrer toutes !es foumisseurs locaux 
fonction a l'interieur de leur groupe, quitte a perdre 

I de 1 ·argent sur certains secteurs. 

Pour retablir la confiance. ii raut I II faut pousser tous !es decideurs ayant une Des accords-type de partenariat (y compris 
etablir la clarte, la previsibilite. I influence sur I' emironnement des entreprises pour la sous-traitance) et une structure de 
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Former !es chefs d, entreprise a la 
communication 

Instaurer un "mediateur/ 
cornmunicateur" specifique, qui 
puisse avoir un role actif (et ne pas 
agir seulement sur saisine). Il agirait 
de sa propre initiative pour limiter !es 
abus. Ce doit etre une personne, et 
un organisme, de toute confiance. 

Voir aussi 
Concertation 

Communication 

Information 

Representation des entreprises 

28 
a favoriser le secteur productif. 

Revoir la fiscalite 

Proposer des revisions du cqdre legal dans 
un ses incitatif 

! 
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mediation, OU, mieux, de suivi des 
partenariats, permettrait !'emergence d'un 
veritable tissu industriel. 

Dans !es filieres prioritaires du pro jet, 
rechercher activement !es partenariats entre 
entreprises locales, et assurer un suivi fin de 
ces partenariats 
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Facteurs associatifs: Lacunes 
Des regroupements d'affaires avec un membership peu e!eve 
... et sou vent infeodes aux luttes politiques 

29 

Representation des entreprises 

Conclusions provisoires du P ApEM 

Symposium de l\lahajanga 

Annexe 5 - page 

Demande demise en place des chambres d'agriculture au niveau des Faritra: et si c'etait une formule efficace de representation que de travailler a un echelon tres decentralise0 

Fiches d'interviews 
Le discredit des associations professionnelles (" ni representatives ni efficaces ") limite la collaboration interentreprises a des actions ponctuelles, ou la confiance entre personnes est le 
point-de de I' engagement des relations. 
Mefiance tenace envers les organismes de representation structures du type associations professionnelles, outils de mainmise sur un secteur ou tremplins politiques, pour des individus 
ou des clans limites. La cooperation interentreprises doit trouver d'autres canaux, qui font encore defaut, en dehors du cercle familial. 

La mefiance est tenace envers !es associations professionnelles, vues comme des instruments de mainmise sur certains secteurs ou des tremplins politiques. ''!es associations ne sont ni 
representatives ni efficaces. '' 

Syntheses provisoires 

Isolement Precarite Desavantage Perte des reperes I 
comparatif 

Les orga_nismes de representation officiels des enterprises sont souvent ma! per9u par leurs membres theoriques 

Les organismes d'assistance exterieurs doivent eviter de canaliser leur aide a travers des structures ayant un monopole de 
distribution. 

I 
II faut eviter dans la mesure du possible de survaloriser le role des associations professionnelles, particulierement en 
evitant de leur octrover un monopole (de representation ou de prestations). 

Les moyens de cooperation interentreprises ne doivent pas etre figes dans des structures mais rester tres souples, en 

I evitant de mettre en avant des individus: le mieux etant de travailler avec un groupe de personnes sur un objectiflirnite, et 
en prevoyant la dissolution du groupe une fois le resultat atteint. 

I Des "chartes de cooperation" peuvent aussi clarifier les engagements des uns et des autres, et eviter les mauvaises 
surprises. 

I La circulation libre d'informations pourrait eviter certains effets pervers des associations representatives, limitant !es 
possibilites de mainmise. 

I Faire assumer !es fonctions usuelles des organismes professionnels (information, assistance technique, a defaut de la 
reoresentation) par plusieurs mecanismes !egers. jamais monopolistiques I 
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Securite et stabilite 

Conclusions provisoires du PApE:\I 

Facteurs individuels: /acunes 

La mefiance envers !'administration 

Symposium de l\labajanga 
Le paysan n'est pas interesse aux questions de !'amelioration de sa production car ses produits ou son betail sont voles. 
La protection des recoltes contre les destructions par !es zebus devrait etre encouragee au niveau local, par des moyens simples, et devrait etre inscrite clans la loi. 
Securite et serenite (lire stabilite): question numero 1. 
L'embauche officielle devient dangereuse, car elle "expose" le patron, la conjoncture favorise le travail au noir et !es irregularites en general. 
Le secteur agricole est le secteur productifle plus risque qui soit: ii convient done de compenser ceci au niveau des avantages accordes a ce secteur. 
Le paysan n'est pas interesse aux questions de !'amelioration de sa production car ses produits ou son betail sont voles. 
L'instabilite institutionnelle actuelle fait Stagner !es affaires: a quand la fin des elections restantes'1 

Limiter Jes contre-fa<;ons. 
Appliquer la loi sur les greves et eviter les interventions politiques ou venant de l'exterieur de l'entreprise. 

Seminaire de I' Androna 

Annexe 5 - page 

L 'insecurite est provoquee par !es con±1its fanciers et Jes vols de boeufs, et sont amplifies par la corruption de certains elements incontroles des forces de l'ordre et de la justice le 
laxisme des agents penitenciers; et le manque de moyens des agents publics. Pour ameliorer ia securite, !es solutions suivantes sont evoquees: remise en etat des routes; marquage des 
betes au fer et controle rigoureux des mouvements (''passepons de bovides"); application des textes sur le vol de boeufs, renforcement des prisons; !es enquetes de la gendannerie 
doivent etre faites en presence de temoins representants des auto rites locales pour eviter !es deformations interessees; etc ... 

La commission iconomique du siminaire a re/eve les ecueils suivants: 
Pour le secteur agricole et l'elevage: l'insecurite; !es feux de brousse qui degradent !es paturages. 

Les solutions evoquees: 
Pour le tourisme: retablissement de la securite; 

Fiches d'interviews 

Le vol de projets represente un risque considerable tant iJ est repandu. 

Syntheses provisoires 

Isolement Precarite 

L' absence de tout circuit structure I Le cadre legal actuel est desecurisant, il represente un facteur de risque pour ; 
d'informations cree un climat peu siir, aucune r entrepreneur car !es marges d'interpretation d'un grand nombre de textes sont 
information verifie et fiab!e ne circulant de I considerables et peuvent entriner des risques eleves pour less entrepreneurs I 
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maniere reguliere La politisation de la fonction publique est un facteur d'instabilite 

le manque de mo yens de l' .\dministration est un facteur d' instabilite 

La securite et la stabilite, conditions necessaires du retour de la confiance, sont 
essentielles a !a reprise d'une croissance economique soutenue dans le secteur 
productif: ii s'agit decreer un climat de stabilite 

I Si la se:unte et la stabilite dependent d'une foule de facteu<S ~as faciles. •. ~"."".· on I 
peut onenter !es actions du projet sur la recherche d une me11leure prev1s1b1hte, en 
matiere lesiislative, fiscale, fonciere. commerciale et technique. 

Amelioration de la circulation des informations Amelioration de la legislation fonciere. 

Annoncer clairement I' objectif de rendre plus previsible I' avenir des entrepreneurs. 

Beaucoup d'actions visant ce point sont repris sous d'autres points. 

Voir aussi 

Legislation 

Administration 
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droit des affair es 

F acteur temps 

32 

Notes diverses 

l\.fots-cle manquants 

Appui aux entreprises: Notes du seminaire GSDI 

Annexe 5 - page 

Les reprendre telles quelles dans le rapport. ne pas chercher a Jes completer: l'enquete presente donne !es modalites d'action, elle ne saurait se substituer aux decisions prises lors d'un 
seminaire de concertation! . 

E. Dollfus - DP!Yf.AG/91/004 "Appui au developpement de la P.M.E.!P.M.I." - Mars 1995 page 32 



ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR 
LE DEVELOPPEtvtENT INDUSTRIEL (ONUDI) 

PROJET DP /MAG/91/001 

"APPUI AU DEVELOPPElv1ENT DE LA P.lv1.E. I P.M.I." 

REPUBLIQUE DE MADAGASCAR 

COI\.1PTE-RENDU DU DEROULEI'vtENT DE L 1 ENQUETE 

WOOJ®~~ §®'ill ~ ID~@ 

IB~RihW~ 

etabli a !'intention du Gouvemement malgache par 
I 'Organisation des Nations Unies Pour le Developpemenf 
Indu.miel en qualite d I agent d. erecution du Progran1me 

de:s Nations Unies pour le Developpement 

f'B.r lB. JUNIOR ENTREPRISE INSC;\E 

Dishibution restreinte Original : FRANCAIS 



1 

COMPTE RENDU DU DEROULEMENT DE L'ENQUETE - LISTE DE ENTREPRISES 

VIIJ..E LlSTR DES ffi'..TIEPR.ISES NOMS DES ENQUETEURS 

-RAHERilv1IAlvHNA ROGER LEONG 
- COiv1PTOIR INDUSTRIEL 
PRODUITS i·.LUv1ENT i·JRES 

T (CODAL S.A.) 
- RANAIVO EUGENE - MORA JEAN MARC 

A - ENTREPRISE RANI 
-FRIGOTA 

M - SCIERIE KENDROS 
- VARATRAFO S.A - FENO LALANIRINA lv1YRIAM 

A - iv1ANSOURALY ABASSE 
KESS ARIA 

T - SINO MALGACHE E!v1AILLERIE 
(CQCT} ·1 ·" E) _, ...; ... •.i r.L -TAFANGY ANGELO 

A - STE lv1ALGACHE INDUSTRIELLE 
ET DE lviUL TI-SER VICES DE 

v TOA1v1ASINA (SO:tv1Hv1TO) 
- ST.L>.R 

E - SITEX 
- REFRIG EPECHE 
- LE PAIN DORE 
- Iiv1PRHv1ERIE DE CO:t .. Jiv1ERCE 

- BIRIKY SY Ki .. PILi·.N'NY 
FI ' NA R ' Nr~-1 h 'B K F) J.

5 .J.l J. .l .J.~J. ::il J.UJ. '1. I . ' . 

F - IvIENUISERIE BOIS IDANDl·. 
I - SIDEF 
A - IMPRIMERIE Ri!.. VEL - RASAMIARISOA CHISTIANE 
N -DOMREiv1Y S.A 
A - L.:;.zAN'NY BETSILEO 
R - SOAFIA BOULANGERIE 
A PATISSERIE 
N - SOCIETE CHAN FOUI . 
T - IvIISSION CA THOLIQUE 
s t·.1ENUISERIE - HIANASY PATRICK Lf.NDRY 
0 - HvlPRHAERIE SEDEFU\ 
A - FER:tv1E D'ETAT VOHHv1ASIN.L>. 

Fii~.NARANTSOA 

- t·11ENUISERIE ECAR 
- lv1ENUISERIE CFPF ~ 

JUNIOR ENTREPRISE INSCi·.E 



") 
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COlvIFTE RENDU DU DEROULElvlENT DE L'ENQUETE - LISTE DE ENTREPRISES 

-HASYM/·. 
T - IMPRIMERIE DU SUD 

- MAlv10DALL Y VALLY 
u - SOf11!ASEL 

-BOULANGERIE D'ANDABOLY RAJOELIARIVONY ANDRIAMAHERY 
L -SOlvfASOA RIJA 

-STAR 
E - HAZOMORA MANIRISOA 

-BOULANGERIE AMICALE 
A - BOULANGERIE VEZO 

- SALINE RAHARISOA JEANNETTE 
K - INDOSU1v1A 

I -SO.l·.VITA 

- AB .. 8J. TTOIR FRIGORIFIQ.UE 
M N h 1 I'IN "LE DE i' ·1 "H" J.A NG f, J.L.ZJ.i L . .L~J. 1,' ;,.~J. ~" J. .6..._.J. 

-HIFAZ BB 
A - ARMElvIENT MARITHv1E LEWIS 

- 1 ... 1ADAUTO - RAKOTO SYLVIA VOLOLONIAINA 
I - Ilv1PRilv1ERIE lv1/-.HAJANGA 

- NOSCI1v1 
u - S.I.B 

- F.I.F 
N -E.G.C - RAFALUvlANANA ANDRY JUDICAEL 

- JERIBO 
G - lv1AJUNGA PRESS 

- PRODUITS DU BOIN A 
A - STE P P..RAK Y SAiv1BA TRA 

-STAR 

JUNIOR ENTREPRISE INSCAE h.ge N°2 



COMPTE RENDU DU DEROULElv1ENT DE L'ENQUETE- LISTE DE ENTREPRISES 

- RAZA!ARISOA t·.1ARIE THERESE 
-CH1\UMi·.D 
- INSTITUT A VEUGLES SOURDS -RAJAOBELINA TSIALIVA 

A MUETS 
N - ATELIER MBOLASOA 
T - ENTREPRISE TSARADISA 
s -SOCOLAIT - ANDRIAMA~v1PIANINA MIHAR Y 
I -CTOI TSEHENO 
R - NOTRE IMPRIMERIE 
A -SAMEVA 
B -ROMINCO - ANDRIANASOLO RAJEMISON 
E -TRICA HARINDRIANJA 

- Y AOUR T MAHER Y 
- BOULANGERIE NAMBININA 
-CPLP LAT! 
-51v!II 

-GROUPE RAMAHi~.NDRY: 
RINATOBY -TOJO-RIZAM - RAKOTOZAFY NANTSOINA 

AMBA - BOULANGERIE HO Sl.1 .. Y YENG 
TOND - MARBOUR GROUP lv1ADRIGAL -RAKOTOARISOA HAJA !v1ARCEL 
RAZA - ELISE lv1ALALA AG ENCE 

KA -SINPA 

JUNIOR ENTREPRISE INSCAE 



VII.LES USTE DES ENTREPRISES 

A - IvlA VITEX 
-SOSU. .. 1ABI 

N -SOCOlvH 
- RUBIS S.A.R.L. 

T -STEF 
- VIVA DESIGN S.A.R.L. 

A - IMPRIMERIE FJKM 
-SOTRAVIA 

N - FR UEX01'v1AD 
-SOTRANSCO 

A - GILBERT RAKOTOMANANA 
-BERA AGRO 

N -SFEPI 
- FRANCih10D 

A - ENTREPRISE FRI-Ril·. 
- RALISON ANDRIAMBOLOLONA 

R -ANJARA 
- TSINJO S.A.R.L. 

I -SOMEB 
- SCIERIE HAZOlv1AHITSY 

V -ANGLESIO 
- VVl\.1 BOIS 

0 - NOUVELLE IMPRIMERIE CENTRALE 
- F Ah10KARAN A T AILA SY 
BIRIKIN'NY GASIKARA 
- RIENDINGER /RODOLPHE 
-MIORA.TTI LUC NARDA MULTI-
BRANCHES 
- STE Bi1.RBERO ET CIE 
- MADOPTIQ.UE 
-STIM 
- T ANY ivli·.LAGi15Y 2000 SA 
- Ivtt.,DISON 
-SUNTHESIS 
- NOUVELLE EXPLOIT i·. TION 
FORESTIERE FRANCO lv1ALGACHE 
- HC G i\h1ENTS 
-BONGOU 
- LUIGI BOSS SHOES LBS 
- PILATEX 
-AURIU\C 
-STE DE FACONNAGE ET 
D'IMPRESSION DE MATIERES EN BOIS 
-AlvIOVY CONSTRUCTIONS 
- ERJ.6• 

-SIPED 
- STE HYDROlvli· •. 
- FIKi1Jv1B.t.NANA VY T AOBA VY 
- J ... 1ENUISERIE INDUSTRIELLE 
RATSU. .. 1BA H. ARh1AND 
- IMPRHvii·.RIE NATIONALE 
- SIDEiAA 
- Fi:.. TEXiv1A 
- FIJ:,i1T 

NOMS DES ENQUETEURS 

- RALIDERA lv1bola tiana 
- RAHANETRA Nbimby Colombo 
- RAKOTONIRAINY V erolalaina 
- R.A.HARISON 1"11parany 
- ANDRIAMBOLOLONJIV A Lantosoa 
- RASETY Helitiana 
- RAMAMONJISOA Nosy 
- RA!v1BELOARISON Solofo Ms.misoa 
- RAKOTOARINIVO Antsaniaina 
- RA TRIMO Thieny 
-RAFIANINANA Ls.za 
- RAJAONA Helizo 
- LALA-RAKOTOSON Heritiana 
-ABDOUL Ibrahim fti.phet 
-Rl·.KOTONHvL~\NANA Loyola 
- RABARV P3.ul 
- RASOLOFO Andry 
- /:·,NDRIAt·11IH.·'-\JA Dina 
-Ri-~KOTONDRAMANGA Hugues 
- RAJOELIARIVONY Rija 
- SABISOA Lina.h Ulett 

'------'----------------------~~-·~----..... ..:.... ----··--------·----·-·---' 



- TSILEONDRIAKA 
- JULIEN OCEAN INDIEN EXPANSION 
JOIE 
- RAZAFINDRAKOTOHASINA 
BAKOVELO RAZAFINIBE BRODERIE 
- PRET EXPORT 
- PANOMAD MORAMANGA 
- T AOVYlv1AD 
- GRAPHOPRINT 
- BOULANGERIE ZOKIBE 
- SILAC 
-TISlv1A 
-STE VY Vi·,TO 
- RIZ RABElv1AN AN A 
- Hv1PRHv1ERIE ADVENTISTE 
- Cl·,ROSSERIE lv1AROSl·iNDY JUSTIN 
-CO!v1EBAT 
- GAiv10 OCEAN INDIEN 
-Alv1ECA 
- SOl·Jvl SUCCURSALE 
-CODAL 
- SOlv1ACOA 
- 1v1A TERi·. UTO 
- TRi .. iNSCOVU·i 
-CO!v1ADIS 
- lvHKENI lv1ADAGASCAR 
-SAVA 
- Uv1PRHv1ERIE T AKARIV A 
- A UTOU\K INDUSTRIE 
- ESE RALIZ0~\11ANANA GILBERT 
SID EEL 
- OJ:v1EG,t., COLOR 
- G.t;,RAGE APOLLO 
-ENDUh1A 
- STE COR.i ... V 
- S1\Hv1PA EXCQ.UIS 
- ETS CONFECT A 
- ESE RAFALHv1ANANA PANCEL 
- COlv1PTOIRE DE L'ELECTRICITE 
- Alv1IR lvlOHAlvlED ALHv1Alv10D 
- RAZOELIARilv1ANANA h1ARCELINE 
-STE lv1IORA 
-BOIS ET CONSTRUCTION 
- AlvlBANIANDRO lvfl-.HER Y STE 
-SICOCEi\N 
-RADISON LALA NEE RAIVOARY 
- RAF .L!..RASOi\ ODETTE 
-OFlvlATA 
-SOANi!..LA 
- SICOlv1 S .A .R .L. 
- ENTREPRISE TATSINi ... Ni·.N.L!., 
- ESE NOUhJERIX S,t1, 
-LECOFRUIT 
- INCOBO INDUSTRIE 



PRELIMINAIRE 

Cette enquete a ete rnenee par la Junior En treplise Inscae sous 1 'assistance de 
Monsieur Etienne DOLLFUS, consultant inte1nationa.l. 11 a procede a I 'elaboration 
des questionnaires! de l 'echa.n tillon et a l 'eti:i.blissemen t d U rapport syn thetisan t les 
resultats obtenus. Ce compte rendu servira. d'a.ppendice au ra.ppoli deja dresse.Il est a 
noter que la J.E.!. a fait appel aux etudiants de l'INSCAE poureffectuer les enquetes. 

DEROULEMENT GIRONQUX;IQUE 

22/02j95 : Seance de fom1a.tion des en11ueteurs dispensee par lvfonsieur Etienne 
DOLLFUS. 

24/02/95: Dishibution des questionna.ires a.ux enqueteurs. 

25/02/95 : Prernier depart des enqueteurs pour les provinces autre qu' Antananarivo. 

27 /02/95 : Debut des enquetes ~- Antana1uuivo. 

03/03/95 : Remise pa.r les enqueteurs revenant des provinces des questionnaires 
remplis. 

La saisie s'est effectuee au fur et 8. mesure que les questionnaires ont ete rend us. 

17/03/95: Remise des derniers questionn3.ires. 

25 et 26j03i95: La saisie ti. ete refo.ite pour cause de perte de donnees. 

29/03/95 : Finalis::i.tion et remise des resulfats. 

PR.OBI.Efvffi RENCONTRES LORS DES ENQUi!TES 

Etant donne !'existence de nombreuses enquetes effectuees, bon nombre 
d'entreplises s';:i.verent reticentes i~. la sollicitation des enqueteurs. Aussi, 185 
seulernent ont repondu p;:i.nni les 200 entrep1ises de l'echantillon. 

Certains eni:p1eteurn n'ont p:3.s pu obtenir de rendez-vous pour cause 
d'indisponibilite des chefs d'entreplises ce qui ete prevu. 

Les donnees de b<'.!.Se ett!.nt non ti.ctu<'.!.lisees, cert3.ins entreprises fais3.nt p3.rtie 
de l'ecb:-.ntillon ont deP, fait faillite ou ont cha.n5-k i:l';:t.dresse et beaucoup de 
nou velles en treprises n 'on t p;3.s ete recensees. 



Cerlains entrepreneurs trouv1;.ient des questions mal adaptees a leurs 
situations, 

La diffusion dans les joun1e.ux du commence1nent de l'enquete s'averaient 
un peu tan.ii-.:Je surlout en ce qui concen1e les provinces autres qu'Antana.na1i~.To, les 
entrepiises n'ont pas pu etre infom1ees 8. temps. 

PROBLEMES RENCONTRE:S WRS DE LA SAIS1E 

Lors de la saisie, un des ordinateurs a refuse le logiciel lv10DALISA ce qui a eu 
pour effet de ralen tir 13. saisie. 

11 ya eu des pelies de donnees d11es a la capadte du logidel, ainsi on a ete 
containt de refa.ire toutes les ss.isies. · 

Ce compte rendu est remis ;~!'intention de Monsieur De Velp Olivier. 


